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Etudes de philosophie musulmane 

DU DROIT 


I 

LOGIQUE JURIDIQUE ET DROIT MUSULMAN 

INTRODUCTION 

Le probleme de la connaissance dans la philosophie 

MUSULMANE. ExiSTE-T-IL UN DROIT NATUREL ? 

1. — Pour entreprendre une etude de la logique juridique 
dans la pens6e musulmane, il importe de bien situer notre champ 
d’investigation. 

II va s’agir nomm6ment de la logique utilis6e par les docteurs 
de l’lslam, dans le domaine du droit musulman. Mais l’on ne 
saurait abstraire la pens^e juridique de l’ambiance ou elle a eu a 
se deployer. Les docteurs de TIslam ont subi des influences, ont 
repondu a des exigences — qui sont dues au milieu oil ils ont 
v6cu. 

II nous a paru indispensable, avant d’aborder le domaine du 
droit pur, de poser le probleme de la connaissance, d’une maniere 
generale, — tel qu’il a et6 envisage par la philosophie musulmane. 

2. — Tout le monde sait que les philosophes musulmans, 
depuis al-Kindi (seconde moitie du ix e sifecle) en passant par 
al-Farabi, Avicenne et Averroes, ont « re§u » la philosophie 
grecque et l’ont transmise au monde occidental. 

C’est a Bagdad que l’lslam rencontre la philosophie grecque. 
On raconte communisment que le Khalife al-Ma’mun avait vu en 
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songe un noble vieillard qui lui demandait de traduire ses 
oeuvres en arabe. Le noble vieillard n’6tait autre qu’ARisTOTE, 
qui sera appele par les Arabes : le premier maltre ( al-Mu‘allim 
al-awwal ), et dont la philosophie impregnera tout au long des 
siecles la pens6e musulmane. Les ouvrages d’AmsTOTE furent, 
en effet, traduits a commencer par VOrganon ( al-Mantiqiyyat ). 
La logique d’AmsTOTE fit ainsi irruption dans le monde arabe. 
Son influence fut decisive. 

3. — Mais il est tout autant reconnu que la philosophie 
musulmane ne fut pas une pure reproduction de la philosophie 
p6ripat6ticienne. L’apport n^o-platonicien est evident dans la 
pensee d’AL-FARABi. 

Plotin est aussi un maltre pour les philosophes arabes : il est 
«le cheikh grec » (al-shaykh al-yunani). Avicenne lui-meme 
fut tout autant n^oplatonicien qu’aristotelicien : son livre de 
la « Philosophie Orientate » (Asrar al-hikma al-mashriqiyya, 
« Secrets de la Sagesse orientale ») est un amalgame de mysti- 
cisme et d’aristotelisme. La tendance mystique de l’Orient, 
qui entrait d£ja pour une large part dans le p6ripatetisme 
alexandrin, vient s’y meler, pour la seconde fois, dans la doctrine 
d’AviCENNE. 

La philosophie musulmane constitue dans son ensemble une 
unite. Elle doit beaucoup a Heritage grec qui, entre les mains 
des philosophes musulmans, s’est trouve influence par le milieu 
proprement oriental. 

4. — Les deux points essentiels de la philosophie musulmane 
autour desquels se concentrera la lutte contre les th6ologiens, 
sont : la question de la creation ou de l’6temit6 du monde, et la 
question de l’intellect actif. 

Chez les philosophes musulmans, le monde est classe dans le 
domaine du possible, il aurait pu etre tout different de ce qu’il 
est: il est done contingent — quoique 6temel ainsi que l’exige la 
doctrine p6ripat6ticienne. 

D’autre part, et d’une maniere g6n6rale, la connaissance que la 
science donne, fondee sur le raisonnement, demeure toujours 
fragmentaire et incomplete. Cette doctrine ne refuse pas toute 
valeur a la raison, qui demeure souveraine dans le domaine de la 
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science speculative ; mais elle admet au-dessus de la science, 
de la raison, un mode de perception plus clair, une intuition 
simple. 

5. — Telle est l’attitude des philosophes musulmans, devant 
le grand probleme de la connaissance. Mais cette attitude n’a 
pas ete adoptee uniformement par les theologiens musulmans. 

II nous faut rappeler ici que des avant l’apparition des 
premiers penseurs libres de 1’Islam, appeies falasifa (philosophes), 
la science de la theologie etait n6e. Se penchant sur les proble- 
mes que pose la foi musulmane, des courants de pensee, des 
efforts de reflexion se sont dessin6s, parmi les docteurs de 1’Islam. 
D’oh est ne le * ilm al-kalam ou theologie. (Voir Introduction a 
la theologie musulmane de L. Gardet et M. M. Anawati, t. I, 
Paris, 1948). 

Les theologiens ont eux aussi et6 influences par la philosophic 
grecque. Leurs discussions avaient porte au debut notamment 
sur le probieme du libre arbitre (d’oii la naissance des ecoles 
qadarile et djabarite), mais ce furent surtout les mu'tazililes qui, 
utilisant la dialectique grecque, entrent en scene vers l’an 750, 
pour repenser ces memes probiemes, a la lumiere des textes 
sacr6s. On les a appeies les « Partisans de la Justice et de l’Unite » 
(Ashab al-‘adl wal-lawhXd). Pour eux, il existe un ordre voulu de 
l’univers, un ordre objectif : la volonte divine est soumise aux 
exigences de la raison (Shaharastani). Dieu n’aurait pu donner 
une autre loi religieuse (Sharfa). II y a done un bien et un mal 
en soi, anterieurs a la determination apportee par la Loi. L’etre 
humain agit, bien ou mal, en toute liberte. Les theologiens 
mu'tazilites ont ainsi concilie la Revelation religieuse avec la 
Raison humaine, a laquelle ils font jouer un role primordial. 

Mais les Mu'tazilites ne firent pas long feu. Ils provoquerent 
une forte reaction. L’un d’eux al-Ash‘ari (mort en 324 H.) se 
separe avec eclat de la doctrine mu'tazilite, et fonde l’ecole qui 
sera appeiee de son nom « ash'arite ». La theologie ash‘arite a ete 
consideree tout au long des siecles comme representant l’ortho- 
doxie musulmane. 

6. — Dans cette theologie, l’Univers ne subsiste que par une 
creation continue. Pas de lois dans la nature ; tout depend 4 
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chaque instant de la volontG toujours libre du Dieu createur. 
Al-Ghazal! (vers la fin du xi e siecle), qui fera triompher d6finiti- 
vement la doctrine des Ash'arites, est lui-meme nourri de philoso¬ 
phic grecque. II retourne contre le peripatStisme toutes les armes 
de la dialectique grecque. II se prononce nettement contre 
1’idee de loi naturelle, et le principe de causalite. 

Dans la theologie musulmane orthodoxe, plus encore que dans 
la philosophic musulmane, la raison humaine est impuissante 
a connaltre le « quid » des choses (Al-Nasshar, p. 10). Nulle 
part, en Islam, ne fut admise la th^orie aristotelicothomiste de 
1’Intellect agent, lumiere naturelle et faculte humaine (Anawati, 
p. 348). 

Dans la logique des soufis, la v6rit6 ne peut etre que rev^lee 
(.Manliq ishraql, v. Nasshar, p. 21). D’une maniere g6n6rale, 
les arguments en theologie ne peuvent etre que des arguments 
d’autorit6 (dalffil naqliyya) (V. Goldziher, p. 268, n. 71). 

La theologie musulmane orthodoxe n’adopte pas le principe du 
libre arbitre, tel qu’il a ete expos6 par les Mu'tazilites. Pour 
al-Ash‘ar! et ses disciples, Dieu cr6e les actes de l’homme. Si 
l’homme commet le mal, il en r6pondra malgr6 tout, parce que 
seuls le d6m6rite et le m6rite (kasb) lui en reviennent ( 1 ). 

Mais qu’est-ce que le bien et qu’est-ce que le mal ? C’est la 
la grave question qui doit nous pr6occuper, en vue d’aborder le 
probleme du droit naturel. Pour les Ash‘arites, le bien et le mal 
n’existent pas en soi. Suivre la loi religieuse, c’est bien agir. Y 
contrevenir, c’est mal agir. Tout homme doit rechercher dans 
ses actes a suivre la ligne tracee par la loi religieuse. A tout 
chercheur son m6rite : qu’il y arrive ou non. La raison est 
faillible : toute solution trouvee est egalement bonne (kulluhum 
‘ala l-haqq : « tous sont dans la voie et la v6rite »). 

II en decoule que pour les th6ologiens musulmans orthodoxes, 
point d’obligation, s’il n’y a pas de loi. L’obligation puise sa 
force obligatoire exclusivement dans la loi (Baghdad!, Usui, 

p. 201). 


(1) Le maturidisme fait jouer un role plus important ft 1’intervention de l'homme. 
Mais, d’une mani&re g6n6rale, les Maturldites hanafltes maintiennent les positions 
de l’ash'arisme. 
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Les positions ainsi decrites ont ete attaquees a 1’epoque 
moderne par le grand r6formateur 6gyptien : Muhammad ‘Abdu. 
Ce reformateur, et a sa suite, tous ses disciples, essaient de nos 
jours, de rehabiliter la notion de libre arbitre, et de redonner a la 
raison naturelle toute son importance. G’est une sorte de mou- 
vement neo-mu'tazilite. 

7. — Dans un article public en 1933 dans les Archives de la 
Philosophie du Droit (Gahiers, 3-4, p. 15 et n. 3), le Doyen 
Geny 6crit que la tradition de 1’Islam semble avoir lie plus 
etroitement la religion et le droit, jusqu’a subordonner celui-ci a 
celle-la. Et il se demande : « Est-on parti d’une notion de droit 
naturel, analogue a la ndtre ? ». 

G’est a cette question que je me propose de r^pondre rapi- 
dement, en guise de conclusion a la presente introduction. 

Pour saint Thomas d’Aquin, on le sait, le droit naturel est 
cette partie du droit 6temel que la raison de l’homme peut 
saisir. II est clair que la notion de droit naturel est li6e etroite¬ 
ment au probleme de la connaissance. saint Thomas a pu 
ecrire que le droit «jus » est ainsi appel6 parce qu’il est juste 
(II, II, 57). La loi humaine positive, si elle est valide, vient du 
droit naturel, tout comme le droit naturel est deriv6 du droit 
6ternel : Raison Sternelle de Dieu qui gouverne l’univers. 

Mais saint Thomas admet aussi la necessity d’une loi divine. 
Cette loi divine n’est elle-meme qu’une variete de la loi positive : 
c’est la loi edictee par Dieu pour regir la conduite de l’homme 
a son 6gard. Elle laisse intacte, comme telle, la loi naturelle 
pure, qui est la meme pour tous, immuable dans ses principes 
generaux. 

Les theologiens musulmans passent completement sous silence 
toute distinction entre loi naturelle et loi divine. Ettout d’abord, 
il ne peut s’agir dans leurs traites de loi humaine positive. La loi 
religieuse positive, embrassant par definition tous les domaines 
de l’activite de l’homme, ne laisse, en thSorie, aucune place pour 
l’exercice du pouvoir I6gislatif. La loi religieuse, la SharVa, est 
une loi positive, tout comme Test la loi divine, dans la termino- 
logie de saint Thomas. Mais, cette loi divine positive derive-t-elle 
du droit naturel, tout comme la loi humaine positive ? Pour 
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saint Thomas, la loi humaine positive doit, pour etre valide, 
d6river du droit naturel. Et c’est en consideration de l’existence 
de cette loi humaine positive que la notion de droit naturel 
acquiert toute sa valeur. Or, les theologiens musulmans n’avaient 
point, sous les yeux, une telle loi. Ils n’ont pas eu a considerer la 
conformity ou la non-conformite de la loi humaine positive a 
la notion de justice, ou aux principes du droit naturel primaire. 

Mis devant la seule loi divine positive, un seul probieme se 
posait a eux : a savoir celui de la connaissance. Cette loi divine 
positive est-elle partie de ce droit eternel, cette partie que la 
raison de l’homme peut saisir ? Est-elle dictee par cette Raison 
etemelle de Dieu qui gouverne l’univers ? En somme, la question 
du droit naturel ne s’est point posee. Seule la question du droit 
eternel s’est imposee aux theologiens musulmans. 

Leurs reponses, nous les connaissons. Les Mu'tazilites, imbus 
de philosophic peripateticienne, admettent l’existence d’un 
ordre objectif : une volonte divine soumise aux exigences de la 
raison. Le bien et le mal existent en soi. La loi religieuse est 
venue seulement pour sanctionner ce que la raison considere 
comme bien ou comme mal en soi. II y a done un droit eternel. 
Et la volonte humaine libre, guid6e par la raison, peut choisir le 
bien et rejeter le mal. 

Pour les Ash'arites, la raison ne peut reconnattre le bien du 
mal. La loi divine le fait. En le faisant, elle n’est point soumise a 
un droit eternel quelconque. Dieu aurait pu, dans sa toute 
puissance, promulger une tout autre loi, ou ne pas en promulguer 
du tout : tout depend a chaque instant de la volonte toujours 
libre du Dieu createur. Pas de lois dans la nature, dira Ghazali, 
expressement ( 1 ). Le bien et le mal n’existant pas en soi, tout 
dependra de la disposition du Legislateur divin. 

G’est, nous le savons, la doctrine qui a prevalu en theologie 
musulmane. La negation d’un droit eternel y est la resultante 
logique de la negation des «lois naturelles », d’un ordre objectif, 
inherent a l’univers. Et s’il n’existe pas de lois naturelles, a quoi 
tendrait l’effort de la raison ? 

(1) V. Anawati et Gardet, p. 63-64. Pas de causality mais simple sequence. La 
notion de cause est rempIacGe par celle de connexion. 
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8. — La theologie musulmane orthodoxe qui est une symbiose 
de l’esprit grec et de l’esprit arabe (Gardet et Anawati, citant 
Ahmad Amin, Duka l-Islam, p. 8), s’6loigne done nettement 
sur ce point de la theologie catholique occidentale, repr6sentee 
surtout par saint Thomas d’Aquin. Mais il est suggestif de 
relever que dans la literature th6ologique orientale, represents 
par saint Jean Damascene, les principes du droit naturel 
sont rarement evoqu6s. Ils disparaissent completement cbez les 
auteurs byzantins. Gomme l’6crit Alexeiev, dans les Archives de 
Philosophic du Droit (Cahiers 1-2 de 1935, p. 135-136) : « La loi 
naturelle que Dieu revele aussi bien aux fideles qu’aux pa'iens, 
la theologie orientale ne lui attribue aucune valeur spSiale ». 

Relevons aussi que chez saint Augustin il y a un melange du 
point de vue grec sur le droit naturel avec le point de vue 
biblique sur la grace de Dieu. S’il ne nie pas l’existence d’un 
droit naturel, il reconnalt qu’il serait fou d’attendre de rhomme 
la creation de lois parfaites. Cette m6fiance, on la retrouve dans 
une certaine partie de la theologie protestante. 

9. — La divergence qui existe entre la pensee orientale et la 
pens6e occidentale sur ce grave probleme, est malgr6 tout assez 
nette. 

L’heritage grec est pass6 a l’Occident, grace surtout aux 
traductions des oeuvres des philosophes musulmans, faites a 
Tolede, en Sicile et a Naples, au cours du xn e siecle. Saint 
Thomas, qui a connu ces traductions, a done pris connaissance 
de la pensee musulmane (Il qualifie Averro^s de «sublime 
esprit»). Mais les oeuvres traduites sont les oeuvres des falasifa 
(philosophes). Les traites de theologie et surtout les ouvrages 
fondamentaux de fiqh (droit musulman) sont restSs inconnus 
dans l’Europe du moyen age. Ils ne font point partie de Heritage 
grec, transmis par les Arabes a l’Occident. 

G’est ainsi que les theologiens chr6tiens sont restes dans leur 
ensemble unis contre les premisses fondamentales du positivisme 
juridique. 

C’est pourquoi, les D6cretales de Gratien vont, sur le plan 
juridique lui-meme, se r6clamer du droit naturel. « Toutes les 
Constitutions, ylit-on,... si elles sont contraires au droit naturel,... 
doivent etre rejet6es. ». 
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10. — II nous faut maintenant nous demander quelle influence 
auront la philosophic et la theologie musulmane sur la pensee des 
juristes musulmans. S’il n’existe pas de droit naturel, quelle 
sera la nature du raisonnement, dans la pens6e juridique musul¬ 
mane ? 

Mais ici, il faut tout aussitot distinguer deux plans. Des 
penseurs musulmans se sont, en effet, specialises dans l’etude des 
sources du droit musulman et ont eu a d£crire les modes de 
raisonnement a suivre dans le domaine du droit. Ils se sont 
separes des theologiens pour creer une discipline independante 
denommee : « Usul al-fiqh » (Methodologie du Droit). Ce sont de 
purs theoriciens, qui vont nous aider a connaltre les principes 
de la logique juridique musulmane. 

Mais, a la v6rit£, cette science est tout autant independante 
de la science meme du droit ou Fiqh. II conviendrait, dans une 
saine methode, de ne point suivre les usulistes dans leurs deduc¬ 
tions et de rechercher ab initio, dans les ouvrages de droit pur, 
les moyens qui ont ete effectivement employes par les juris- 
consultes de l’lslam, pour edifier le Corpus Iuris musulman. 

Mais voyons, tout d’abord, ce qu’il en est de la logique juri¬ 
dique chez les theoriciens du Droit musulman denommes 
« usulistes ». 


Section I 

La logique juridique chez les theoriciens 
du Droit musulman (les Usulistes ). 

11. — La science denommee « usul al-fiqh », s’est constituee, 
alors que le droit musulman etait d6ja forme et se presentait 
sous la figure de collections de « cas ». Les ouvrages de droit 
pur furent alors appeles : ouvrages de furu‘ (branches), alors que 
les ouvrages de theorie pure furent reconnus sous le nom d’ou- 
vrages de « usul » (racines ou principes). Mais il ne faut pas se 
meprendre sur la portee de ces termes. Les ouvrages de droit 
pur pr^supposent un ensemble de principes, latents, mais cer¬ 
tains. Les ouvrages de theorie ne recherchent pas ces principes ; 
ils ont plutbt pour objet l’etude des sources du droit, ainsi que 
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l’6tude de la regie de droit a travers ses divers 6l6ments, sujets 
et objet, d’une maniere gen6rale. 

L’6tude des sources a comports des le d6but l’analyse du 
raisonnement juridique, connu sous le nom de qiyas (analogic), 
qui est range prScisement parmi les sources du Droit. 

C’est pourquoi, la science d6nommee « usul al-fiqh » a 6t6 
consid6r6e, par les uns, comme une sorte de methodologie, et 
pour les autres, elle est, pour le Droit, ce qu’est la logique pour 
la philosophic. Pour nous, elle constitue une simple «principio- 
logie » du Droit : une sorte d’epistemologie, ainsi qu’on le verra. 

12. — Le premier ouvrage syst6matique de principiologie 
du droit est celui de Shafi'! (mort en 204 / 820), le fondateur 
de l’ecole shafeite. (Cet ouvrage a ete recemment traduit en 
anglais par Majid Khaddur!, sous le titre « Islamic Juris¬ 
prudence, Shafii’s Risala », Baltimore, 1961). 

Les auteurs classiques sont unanimes a reconnaltre Shafi' ! 
comme l’initiateur de cette science. Pour certains historiens 
(al-Khat!b al-Baghdadi, cite par Schacht, Origins of Muham¬ 
madan Jurisprudence, p. 132) on doit a Abu Yusuf (mort en 
183), l’un des epigones de l’ecole hanefite, un ouvrage d ’usul. 
II aurait prec6d6 Shafi'! dans cette voie. Mais rien dans les 
anciennes sources ne vient confirmer cette assertion (Schacht, 
loc. cit.). 

II n’en reste pas moins vrai que les Iraquiens, plus tard 
appeles hanSfites, ont precede les M6dinois, plus tard appeles 
malekites, dans la voie du raisonnement juridique (Schacht, 
loc. cit.). L’on rapporte communement qu’lBN ‘Abbas (un 
pr6curseur de l’6cole han6fite) distinguait d6ja 1’universel du 
particulier ( al-khass, wal-amm), (v. Nasshar, p. 57). 

La logique juridique existait deja avant Shafi '!; mais 
Shafi'! fut le premier a syst^matiser cette logique, dans son 
ouvrage d6nomme la « Risala », qui est le premier ouvrage 
d ’usul. Averroes nous dit dans son ouvrage sur 1’harmonie 
entre la religion et la philosophic : Fasl al-maqal fl-ma bayn 
as-sharta wa-l-hikma min al-ittisal (trad, anglaise par 
G. F. Hourani, Londres, 1961) que l’6tude de l’analogie juridique 
est posterieure en date a la premiere epoque (Nasshar, loc. cit., 
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56). Et al-Razi (mort en 606 H.) nous rapporte a son tour 
qu’avant ShafT!, les gens discutaient, pratiquaient le raison- 
nement, mais n’avaient pas de regies a invoquer pour prouver ; 
ce fut Shafi 1 ! qui inventa la science des «usu/» (Nasshar, 
loc. cit., p. 58). 

13. — Cette science, il faut aussitdt le signaler, a vu le jour 
des avant le dSveloppement de la thSologie. Contrairement a 
ce qu’on pourrait imaginer, les esprits se sont portSs, dans 
i’histoire de la pensSe musulmane, vers les problemes que 
posait la science pratique du Droit, avant de s’orienter vers les 
problemes que pose le dogme. (Nasshar, loc. cit., pp. 53-54). 
Mais le Droit musulman Stant un droit canonique, la recherche 
des sources du droit, a commencer par le Co ran et la Tradition 
du Prophete, devait intSresser tout autant les thSologiens (les 
mutakallimun). 

C’est ainsi qu’apres Shafi'i, la science nouvelle fut tout 
autant cultivSe par les thSologiens que par les juristes. Mais l’on 
a continue a distinguer nettement les usu/ al-fiqh, (principiologie 
du droit) des usu/ al-din (principiologie de la science religieuse) 
qui sont proprement de la thSologie. La confusion n’eut lieu que 
plus tard aux siecles decadents. Mais des avant, il a toujours 
exists une Stroite connexion entre les deux disciplines. Il est un 
fait que la thSologie musulmane a beaucoup empruntS a la 
mSthodologie du droit musulman. 

14. — La mSthodologie du Droit, apres Shafi'!, a parfois StS 
StudiSe par des thSologiens, ainsi que nous l’avons dit. G’est 
pourquoi, Ibn Khaldun dans ses Prolegomenes (p. 247) distingue 
deux courants dans cette discipline. Le courant thSologique est 
represente par des ouvrages a tendance tantdt mu'tazilite et 
tantdt ash'arite. Parmi les plus grands auteurs appartenant a 
cette derniere tendance, on doit citer celui qui a StS surnommS 
Imam al-Haramayn (mort en 478 H.) qui a essayS pour la 
premiere fois d’introduire la logique aristotSlicienne dans la 
discipline des usul ( 1 ). Il fut le prScurseur du grand Ghazal! 
(mort en 505 H.) qui a posS dans son grand ouvrage de princi- 


(1) Dans son ouvrage intitule al-Burhan (La Preuve). 
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piologie du droit (Al-Muslasfa ), comme condition a remplir 
par la personne qui entend exercer la recherche juridique 
(idjtihad) l’initiation a la logique d’AmsTOTE ! ! 

Mais il y a eu encore des thtologiens de tendance mu'tazilite 
qui se sont adonn6s a cette branche du savoir musulman. L’on 
cite principalement : al-Ba§ri. 

II y a enfin les th6ologiens 6clectiques qui sont repr6sent6s par 
al-Amid! (mort en 631 H.). 

15. — Mais, Ibn Khaldun l’avait d6ja remarqu6, tous ces 
auteurs sont loin d’envisager les problemes du droit dans leur 
contexte juridique. Ils s’6cartent, parfois ostensiblement, des 
solutions donn6es par les ouvrages de droit pur (furu 1 ). Ils n’en 
font point cas. 

Les juristes, surtout han6fites, qui ont compost des ouvrages 
de principiologie du droit, sont par contre trfes pres des cas, nous 
dit Ibn Khaldun. Ils essaient, 6crit-il, de capter les regies a tra- 
vers les solutions donn6es par les ouvrages du fiqh. A citer parmi 
les plus importants al-6a§§a§ (mort en 370); al-Dabusi (mort 
en 430) ( x ), al-Sarakhsi (mort en 490). Mais celui qui est 
rest6 jusqu’a nos jours consid6r6 comme faisant autorit6 en la 
mature, c’est al-Bazdaw! ( 2 ). 

II existe encore une s6rie d’auteurs qui ont mel6 la m6thode 
han^fite a la methode th6ologique. Nous nommerons Ibn al- 
Sa'at! (mort en 694) et Sadr al-Shar!‘a ‘Abdallah Ibn 
Mas‘ud, (mort en 747), l’auteur du fameux Tanqlh, auquel les 
auteurs contemporains ont souvent recours. 

Parmi les auteurs non-han6fites, citons : ShatibI (mort en 
780), Qaraf! (mort en 684), tous les deux mal6kites, et Subk! 
(shafeite). 

11 est a signaler que les auteurs shaf6ites et mal6kites sont 
tous d’inspiration ash‘arite, meme s’ils ne sont pas th6ologiens ; 
tandis que les auteurs han6fites sont d’inspiration mdturidite. 
Le maturidisme est, on le sait, un ash'arisme mitig6. 

16. — Nous avons relev6 plus haut que le corpus juris 


(1) Auteur du « Ta’sls al-nazar ». 

(2) Auteur du « Kashf al-asrar ». 
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musulman 6tait d6ja fornfe, des avant la naissance de cette 
science « nouvelle », comme 1’appelle Ibn Khaldun. 

Ge corpus n’a guere 6te influence par la nouvelle science. 
Ghacune des 6coles d6ja fornfees a maintenu ses positions, 
apres la naissance de la science des usul, qui s’est d6velopp6e 
independamment de la science du fiqh (droit pur). 

Si Shafi'i a initio la science des « usul », ce n’est pas en tant 
que fondateur de 1’^cole chafeite. Si les auteurs apres Shafi‘! 
ont suivi, en general, la ligne tracee par lui, ils n’ont point, 
pour cela, modifie leur doctrine juridique positive. Les Hanefites 
et les Mafekites, quand ils composent des ouvrages d ’usul, 
sont tout autant traditionistes que les Chafeites. Ils sont tous 
d’ailleurs ash'arites ou maturidites — et non mu'tazilites. 

Tant il est que la science des « usul » se presente comme une 
science ind6pendante, qui est n6e et s’est developpee, sans 
influencer la science du droit, et sans qu’elle soit influencee 
elle-meme, par la diversit6 des £coles juridiques auxquelles 
appartiennent les juristes usulistes. 

Si les Hanefites, comme on le dit communement, ont traite les 
problemes de la methodologie du droit {usul), en partant des 
cas et des solutions qui leur sont donnees dans les ouvrages de 
droit (fiqh) — a la difference des auteurs appartenant aux autres 
6coles, et surtout a la difference ,des auteurs tlfeologiens — 
en fait, les divergences qui existent entre ces deux courants, 
dans le domaine des problemes traites par les ouvrages d’« usul » 
sont minimes. 

Un auteur hanefite connu, al-Hamaw!, commentant un texte 
juridique, ( Ashbah , I, 245), 6crit express^ment: « II n’y a pas a 
tenir compte de ce qui se trouve dans les ouvrages d ’usul, 
quand ils contredisent les ouvrages de furu‘ ». Ge principe est, 
dit-il, affirnfe par tout le monde. 

L’on peut en conclure que, meme pour les Hanefites, les 
ouvrages d’« usul » ne posent pas des regies g6n6rales, de pur 
droit. Ge ne sont pas des ouvrages de droit. On ne saurait en 
dSduire des solutions quelconques. 

La science des « usul », dans la literature islamique, constitue 
a proprement parler une 6pist6mologie de la science du Droit. 
Elle n’est pas exactement l’^tude des nfethodes qui est 1’objet 



LOGIQUE JURIDIQUE ET DROIT MUSULMAN 17 

de la Methodologie et fait partie de la Logique. Ge n’est pas non 
plus une synthfese. G’est essentiellement l’etude des principes, 
destin6e a determiner leur origine logique, leur valeur et leur 
portee objective. Elle etudie la connaissance en detail et a 
posteriori (v. Lalande, Vocabulaire ). 

Pour Massignon ( L’Annee Sociologique, 1952, pp. 356-357) 
les « Usui ont du synthetiser l’ensemble des faits sociaux, en 
usant d’une logique speciale, experimental, plus proche du 
sto'icisme que de l’aristoteiisme ». 

Voyons maintenant ce qu’il en est, de cette logique. 

§ 1 

L’« analogie » en tant que source de Droit, 
selon les Usulistes. 

17. — L’on sait que pour ces th£oriciens, les sources du Droit 
musulman sont au nombre de quatre : l er le Goran ; 2 e la Tra¬ 
dition [Sunna) ; 3 e le Consensus (Idjma‘) ; et 4 e enfin l’analogie, 
d6nommee Qiyas. 

II est frappant que, parmi les sources du Droit, la doctrine 
classique ait range un mode determine de raisonnement : une 
simple operation de l’esprit — ce qui permet aussitbt de consta- 
ter que le raisonnement doit jouer un r61e considerable dans 
l’elaboration mime du Droit. 

L’avenement de l’analogie, en tant que source du droit, a 
fait cependant l’objet de vives controverses, entre les usulistes 
eux-memes. Nous verrons plus loin que les Hanbalites, qui 
constituent pourtant une 6cole orthodoxe, s’inscrivent en faux 
contre une telle affirmation. D’autre part, des divergences 
existent entre les usulistes des diverses Scoles sur la nature meme 
du raisonnement, qui peut-etre consid6r6 comme source du 
droit. 

18. — II est certain que la formation du corpus juris musulman 
doit beaucoup au raisonnement. Aux premiers temps de 1’Islam, 
les cas qui se posaient 6taient r6solus grace au raisonnement 
qui se dfrployait librement. Les textes du Coran, les dires ou 

2 
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logia du Prophete ne pouvaient couvrir tous les cas qui se pre- 
sentaient dans la pratique : on eut done a rechercher des solutions 
a ces cas, au moyen de ce qu’on a appele Vldjtihad, soit l’effort 
intellectuel qu’implique toute recherche. Les portes de Vldjtihad 
etaient alors toutes ouvertes, ainsi qu’on le dit communement, 
dans la langue des usulistes. 

L’ldjtihad a permis ainsi de poser des solutions qui ont ete 
reconnues par le consensus omnium et qui ont pu pen^trer dans 
le corps du droit positif. II se fondait sur une base rationnelle, 
sur le bon sens (le ma'qul). C’etait le raisonnement a l’etat pur, 
qui etait toujours valable : il prenait la forme de Vopinio (Ra’y). 

Lorsque Sha.fi 1 ! eut ecrit le premier traite d’Usul, cette 
liberte d’opinion fut prise, par lui, a partie. II r^pudie nettement 
le Ra’y, comme source de droit. Le seul mode de raisonnement 
qu’il admette, en vue de combler les lacunes de la Loi, e’est 
proprement l’Analogie « Qiyas », qu’il soumet d’ailleurs a une 
stricte discipline. 

19. — Mais Shafi 1 ! n’a point invents le Qiyas. Le Qiyas 6tait 
deja l’une des formes les plus courantes du Ra’y, pratique 
surtout par les Iraquiens. II se confondait chez eux avec le Ra’y. 
Shafi 1 ! a beau les surnommer «les partisans du Qiyas » (Ahl 
al-Qiyas), en fait, leur litterature ignore le terme. De meme en 
est-il des Medinois et des Syriens (V. Schacht, Esquisse d’une 
histoire du Droit Musulman ), qui pratiquaient le Qiyas sans le 
nommer. 

20. — Lorsque la doctrine iraquienne a fait ecole, avec 
Abu ^anIfa (150 H.), l’emploi ex professo du Qiyas devient 
frequent dans la literature hanefite. Mais il ne faut pas en 
induire, comme l’ont fait, a tort, certains orientalistes, que e’est 
la seule ecole qui pratique ce mode de raisonnement. Comme l’a 
signale le Professeur Schacht, les Malekites font tout autant 
usage de l’analogie. Malik dans son Muwalla’ emploie le terme 
meme de Qiyas. Si Shafi 1 ! l’oppose au libre raisonnement, 
et le soumet a certaines conditions, il n’en reste pas moins vrai 
que l’6cole chafeite utilise l’analogie dans la meme mesure que les 
autres ecoles. Les Hanbalites, eux, renient en principe le Qiyas, 
mais ils continuent a raisonner de la m£me maniere que les 
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auteurs des autres Scoles. Ils obtiennent le meme r6sultat par le 
truchement de ce qu’ils ont considers comme une simple inter¬ 
pretation extensive des textes. Les Zahirites qui sont en dehors 
de l’orthodoxie musulmane et qui tiennent, en principe, a la 
lettre de la Loi (le zahir), ont du, a leur tour, avoir recours a 
une notion equivalente le « mafhum » (soit le sens implicite), 
pour obtenir les r6sultats que donne le qiyas. 

En fait, l’opposition entre les ecoles, en cette mattere, est 
purement artificielle. II n’y a pas lieu de les d£partager, comme 
le font certains textes classiques, entre partisans de la libre 
opinion (ahl al-ra’y) et partisans de la tradition ( ahl al-hadith). 
Les soi-disant partisans de la tradition (les adeptes des Scoles 
autres que l’ecole han6fite) font, tout autant que les partisans 
de la libre opinion, un emploi large et fructueux de l’analogie, 
et meme parfois des autres modes de raisonnement, ainsi qu’on 
le verra. 

21. — Mais qu’est-ce que le Qiyas ? Le terme prete a equi¬ 
voque et demande a etre pr6cis6. Dans un sens large, le qiyas est, 
en effet, le raisonnement tout court, d’une maniere generate. 
Dans le langage du droit (fiqh), le terme a pris une acception 
speciale : c’est proprement l’analogie. G’est l’acception qui a ete 
adopt6e par les usulistes juristes egalement. Les usulistes 
theologiens, eux, distinguent parfois le qiyas qui serait une sorte 
de syllogisme inductif, de l’analogie proprement dite, qu’ils 
appellent plutfit tamthll. 

Le qiyas qui fait l’objet de cette 6tude est le mode de raison¬ 
nement qui a ete suivi par les jurisconsultes, en vue d’61aborer le 
droit positif musulman. G’est celui-la meme que les usulistes 
juristes vont ranger parmi les sources du Droit musulman. 

A bien analyser le processus denomme qiyas, il apparatt 
qu’il s’agit d’un raisonnement qui va du singulier au singulier, 
ramenant un cas nouveau a un cas ancien d6ja connu (Anawati 
et Gardet, op. cit., p. 412). II fait passer d’un cas particulier 
a un autre cas particulier. C’est toujours un raisonnement a 
deux termes. Deux termes devant se presenter dans chacun des 
deux couples mis en parall&le, on determine le terme qui reste a 
connaltre par la connaissance des deux termes de l’un des 
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couples et de l’un des termes du second. L’on est bien loin du 
syllogisme dyductif, comme l’ont cru a tort certains orientalistes 
(Nallino). II ne saurait mgme pas 6tre consid6r6 comme un 
raisonnement inductif, puisqu’il ne vise pas a etendre a tous les 
cas d’une meme espece les observations faites sur l’un d’eux. 
(Conf. la definition de l’induction, donnee par Kant, par ex.). 

11 est suggestif de faire remarquer que les Hanefites et les 
Malykites declarent expressyment que Ton ne saurait proceder a 
une nouvelle analogie, sur la base de la solution obtenue par ce 
moyen. Analogie sur analogie ne vaut. Si les Chafeites et les 
Hanbalites l’admettent, ce ne sera toujours que pour passer 
d’un cas singulier a un autre cas singulier. 

D’ailleurs, tout le monde est d’accord pour dire que le resultat 
obtenu par voie d’analogie ne saurait etre qu’un resultat pr^caire. 
Le Qiyas n’entralne point la certitude, en matiere de fiqh , disent 
communement les usulistes. 

Ibn Khaldun en donne dans ses Prolegomenes (p. 318) la 
definition suivante : «le qiyas est un moyen utilise, en l’absence de 
textes probants. II se fonde sur les similitudes qui peuvent 
exister entre deux cas. II n’engendre pas la certitude — mais la 
probability — la probability que le Lygislateur (Dieu) a voulu la 
meme solution pour les deux cas ». 

22. — Lorsque les usulistes ont voulu analyser le qiyas, ils 
y ont dycele quatre yiyments. D’abord et en premier lieu, le 
principe (asl) ; puis (2 e ) le cas (far‘) ; (3 e ) la cause (‘ilia) ; et 
enfm (4 e ) le resultat ou le precepte (hukm). Mais il ne faut point 
se myprendre sur la portee de cette terminologie. Le asl n’est 
point le principe, dans le sens de rygle gynyrale : c’est simplement 
le cas premier, le cas deja connu dans ses deux termes. Shafi'i 
veut absolument que ce premier cas soit l’objet d’un texte du 
Goran, d’une Tradition, ou d’un consensus. G’est le point de 
dypart de tout processus analogique. II doit aboutir a solutionner 
le cas soumis, dynommy far‘ et qui constitue le second yiyment 
du qiyas. 

Le troisieme yiyment, la ‘ ilia ou cause dyterminante pourrait, 
a son tour, laisser croire qu’il existe un troisieme terme dans 
l’opyration logique appelye qiyas. 
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En fait, il n’en est rien. Shafi'i se garde bien d’appelerc et 
Element ‘ilia ou cause. II se contente de parler de sens ou de 
signification (ma‘na). D’ailleurs des controverses inextricables 
ont surgi entre les usulistes sur le contenu de cet Moment. 
C’est sur ce point que les usulistes a tendance mu'tazilite vont se 
s6parer des usulistes orthodoxes de tendance ash'arite (v. ci- 
dessus). Dans la doctrine orthodoxe, il ne peut exister de 
«ratio legis ;», de cause determinant une solution donnee. 
C’est la volonte de Dieu qui pose en toute liberte la solution, 
dictee par un texte inspire. Il n’y a done pas a rechercher un lien 
de causalite quelconque entre les deux termes du premier 
couple, quitte a l’adopter pour trouver le second terme du 
deuxieme couple. Il n’y a qu’a rechercher la similitude, le point de 
ressemblance qui unit les deux couples. La ‘ilia, n’est done point 
un lien de causalite, mais une simple connexion qui relie l’un des 
deux couples a l’autre. On procede a une sorte de paralieiisme, 
a l’aide d’indices (dala.‘il), pour decouvrir ce lien. 

Il faut dire qu’entre autres liens de connexion, le motif (ba‘ilh) 
peut etre retenu. Et si plus d’une consideration s’offre a l’esprit 
de l’observateur, il peut opter pour celle qui est la plus vraisem- 
blable. 

Mais il faut toujours partir d’un lien qui est le substratum de 
l’analogie. Lorsque Ton passe d’un cas a un autre, au moyen d’un 
raisonnement qui ne repose pas, d’une maniere evidente, sur un 
tel lien, il s’agira alors d’une autre source que le qiyas. Ce sera un 
moyen detourne d’aboutir a une solution que n’imposerait pas la 
seule analogie. Cela a pu neanmoins etre admis, dans certaines 
6coles, ainsi qu’on le verra. Notons ici que ce moyen detourne 
a pu, parfois, passer sous la denomination de qiyas khafi (ana¬ 
logie cachee), par opposition au qiyas evident (analogie evidente). 
Il constitue en fait une source rationnelle distincte. 

23. — Il nous faut, maintenant, donner quelques exemples, 
qui viendront eclairer les analyses qui ont ete faites. Quelques 
exemples puises dans la plus ancienne literature nous montre- 
ront combien l’analogie etait pratiquSe, au d6but, sous une 
forme fruste et primitive. 

L’on sait que la peine de la lapidation, a infliger en cas de 
fornication, ne peut etre appliqu^e, selon un texte coranique, 
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que si la preuve du d61it a pu etre 6tablie par le t6moignage de 
quatre personnes a la fois. Par analogic, on a pu induire qu’en 
l’absence de ce quadruple t6moignage, l’aveu r6p6t6 quatre fois, 
par le coupable, peut 6tre retenu comme une preuve suffisante. 

Autre exemple : le vol est puni par l’amputation de la main du 
voleur. On en a d6duit que l’objet vol6 doit valoir au moins 
cinq dirhems, par analogic avec les cinq doigts de la main . 

Mais, avec le developpement de la science du droit, l’analogie 
prend une autre consistance. Le lien de connexion apparalt 
surtout sous la forme du motif (ba‘ith). C’est ainsi que l’on 
aboutit a des solutions positives qui viennent combler les 
lacunes de la loi. Nous en donnerons, comme exemple typique, le 
cas du 16gataire qui se trouve etre le meurtrier de celui qui a 
dispose de certains biens en sa faveur. Le texte (nass) prevoit la 
d6cheance du droit a la succession a l’encontre de l’hSritier 
legitime qui tue son auteur. II a pu etre etendu par analogic au 
cas du 16gataire ; et meme au cas du b6n6ficiaire d’un waqf, 
qui tue le constituant qui a dispose en sa faveur. II est clair que 
la ratio legis qui justifie la d6ch6ance, dans le cas de l’h6ritier, 
justifie Sgalement la solution donnee par analogic, en cas de 
succession testamentaire, ou en cas de dispositions a cause de 
mort, consenties sous la forme du waqf. 

Dans ces applications, il faut bien l’admettre, le qiyas rappelle 
fortement ce que Ton est convenu d’appeler en droit moderne 
l’analogie legale. II vient, comme en droit moderne, combler les 
lacunes de la loi. Rappelons qu’en principe le qiyas doit se faire 
a partir d’un texte coranique, d’un texte transmis par les collec¬ 
tions de Hadlth (Tradition) ou d’une disposition adoptee par la 
communaut6 musulmane sous forme de consensus. G’est pour- 
quoi, l’analogie appel6e qiyas ne peut aboutir, disent express6- 
ment les usulistes, a modifier un texte ou a en restreindre la 
port6e. Elle ne peut jouer au cas od le texte pose une solution, 
par voie d’exception, pour un cas particulier; comme elle ne 
peut etre utilisSe, si le pr6cepte divin 6tablit une solution arbri- 
traire, qui repose sur des donn6es d6passant l’entendement 
humain. 

24. — D’6minents orientalistes (Snouck-Hurgronje, 

Nallino) se sont demand^ comment un simple mode de raison- 
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nement a pu etre rang6 par les usulistes parmi les sources du 
Droit. Nallino parle de bizarrerie. Snouck-Hurgronje ne 
voit pas en quoi le qiyas, qui, pour lui, repr6sente la logique 
humaine, peut se distinguer des regies de la grammaire ou des 
principes de l’arithm6tique. Toutes ces sciences seraient a 
consid6rer comme autant de sources, puisqu’elles aident tout 
autant a la comprehension des textes de la Loi. II en conclut 
que la promotion du qiyas au rang de source du droit doit etre 
attribute a des raisons purement historiques. G’est en raison 
des abus auxquels a donn£ lieu l’usage de la libre recherche, sous 
la forme du Ba’y ou opinio, que les usulistes ont tenu a soumettre 
la logique juridique a certaines regies — et c’est ainsi qu’elle a 
pris corps, sous forme de qiyas et fut intronisfee, en tant que 
telle, comme source du droit. 

Mais nous avons d£ja pu constater que le qiyas est proprement 
l’analogie legale. Pour nous autres juristes, l’avenement de 
l’analogie legale au titre de source n’a rien qui puisse nous 
etonner. Le Code civil autrichien de 1865 actuellement en vigueur 
dispose dans son article 7 que l’analogie est une source du droit: 
« Si un cas litigieux ne peut se resoudre, dit l’article, ni d’apres 
le texte, ni d’apres le sens naturel d’une loi, on doit s’attacher 
aux cas semblables resolus par les lois et aux motifs d’autres 
lois analogues ». (Trad. M. Doucet, Paris, 1947). Le premier 
Projet de Code civil allemand avait fait de m&me. 

Le Doyen Geny, dans son grand ouvrage ( Methode d’inter¬ 
pretation et Sources en droit price }positif, 2 e edition, Paris, 1954) 
a bien fait ressortir l’importance de l’analogie qu’il distingue 
nettement de l’interpr6tation extensive de la loi ( 1 ). « Elle vise a 
cr6er, 6crit-il, une regie nouvelle et distincte, fondle sur l’identite 
de raison juridique... L’analogie induit une solution pour un 
6tat de fait donn6, d’une similitude fondamentale entre cette 
situation et celle que la loi r£git » (op. cit., I, p. 304). Et Geny de 
conclure : « Je n’h^siterai pas, quant a moi, a accepter pleinement 
cette conception: c’est un instrument ind6pendant d’elaboration 
juridique ». 


(1) Le9 auteurs frangais confondent g6n6ralement (sauf Aubhy et Rau) 
analogie et interpretation extensive. 
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Deja Savigny avait, dans son Systeme du Droit romain (I, 
284), consacre tout un paragraphe a I’analogie qui, pour lui aussi, 

« exc&de Ie domaine de l’interpretation de la loi et suppl6e a 
de veritables lacunes de la legislation ». 

25. — On comprendra encore mieux l’importance donnee a 
l’analogie, par les usiilistes , si Ton se rappelle que le droit musul- 
man est un droit purement empirique, qui ignore les theories. II 
ne peut done s’elaborer qu’a partir des cas particuliers et par le 
moyen de l’analogie. Le droit musulman est, d’autre part, un 
systeme positif, qui fait abstraction, on l’a deja vu, de toute idee 
de droit naturel. Cette plenitude du systeme juridique formel 
appelle l’elaboration analogique a base de textes. C’est pour 
exclure tout recours au droit naturel, que les auteurs du Premier 
projet de Code civil allemand ont consacre l’analogie comme 
source devant combler les lacunes du droit positif. 

N’oublions pas enfin que si la solution obtenue au moyen de 
1’analogie ne s’impose pas au juge, avec la meme energie, tant 
dans le droit musulman, qu’en droit moderne, elle est en droit 
musulman une solution d’autant plus pr6caire qu’elle ne precede 
pas d’une operation de l’esprit, identique en tous points a celle 
que les modernes appellent analogie. Le qiyas , ce n’est pas 
induire de solutions particulieres le principe qui les explique, 
pour chercher ensuite les conditions du meme principe, en 
d’autres hypotheses par voie de deduction (Geny, II, 121) ; c’est, 
comme nous l’avons montre, une simple operation a deux 
termes, qui ne s’eleve pas du particulier au general, pour redes- 
cendre a nouveau vers un nouveau cas particulier. La logique 
juridique musulmane est bien plutot influenc6e par la logique 
stolcienne ou neo-platonicienne que par la logique aristoteli- 
cienne. 

L’analogie des usiilistes est d’ailleurs toujours une analogie 
legale, a base de textes : elle n’est jamais une analogie juridique 
(Rechtsanalogie). Gelle-ci presuppose l’existence de principes 
g6n£raux, qui conditionnent les diverses solutions particulieres. 
Les auteurs d’ouvrages de droit pur vont etre accules a utiliser 
cette derniere sorte d’analogie. Mais d’ores et d6ja, certains 
usiilistes vont essayer de rem6dier aux lacunes que la simple 
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analogie ne pourra jamais suffire a combler. Ils auront recours a 
d’autres modes de raisonnement qui viendront corriger les 
rigueurs de l’analogie. Ils invoqueront tantdt la benignitas 
(Istihsan) et tantot Vutilitas publica (Istislah). Etc’est ainsique 
la notion d’Gquite ou celle de bien commun vont malgrS tout 
faire irruption dans le domaine du droit positif. 

Mais l’etude de ces correctifs, ou plutdt de ces autres modes 
de raisonnement qui peuvent 6galement etre considers comme 
autant de sources du droit musulman, m6rite un examen special, 
que nous rfeerverons pour une prochaine etude. 


(A suivre) 


Chafik Ghehata 
(Le Gaire et Paris) 



JUSTICE RELIGIEUSE ET JUSTICE LAIQUE 
DANS LA TUNISIE 
DES DEYS ET DES BEYS 
jusqu'au milieu du XIX e sidcle 


I. — Lorsque Sinan Pacha eut chasse d6finitivement de la 
Goulette et de Tunis, en 1574, les Espagnols et leurs vassaux 
hafsides, il lui fallut mettre en place, avant son depart, un 
appareil administratif convenable a la tete de cette nouvelle 
province de l’empire ottoman. Sans doute l’aspect militaire 
l’emportait-il dans cette organisation, calqu6e a 1’origine sur 
celle d’Alger, et continua-t-il a l’emporter quand, a l’extreme 
fin du xvi e siecle, le dey ‘Utman (mort en janvier 1611) eut 
fixe pour longtemps les traits fondamentaux de la haute adminis¬ 
tration turque en Tunisie. Mais il est au moins un autre element 
essentiel de la vie politique et administrative qui, affects par 
la suppression d’une dynastie nationale et par l’annexion a la 
Turquie, devait necessairement entrer en ligne de compte dans 
une reorganisation de ce genre : la religion, en tant surtout 
qu’elle est intimement li6e a l’exercice de la fonction judiciaire 
dans l’fitat. 

Sous les Hafsides, rendre ou faire rendre la justice 6tait l’une 
des fonctions les plus importantes du souverain. Il s’en acquittait 
en personne, plusieurs fois par semaine, sous des formes diverses, 
tant en application du principe de la justice retenue que de celui 
de la repression des abus (mazalim), traditionnel dans l’Islam( 1 ). 
Mais la plupart des affaires de tous ordres qui survenaient dans 
la capitale, a plus forte raison dans le reste du pays, etaient 

(1) Voir principalement, sur la justice des mafalim, E. Tyan, Histoire de ^orga¬ 
nisation judiciaire en pays d'Islam t. II, 1943, pp. 141-288. 
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tranchees, en vertu d’une delegation permanente du monarque, 
par des juges professionnels, hommes de religion appliquant le 
droit religieux, les « cadis », repartis en principe a raison d’un 
cadi par chef-lieu de juridiction. A Tunis, le grand-cadi, qadl 
l-jama‘a, tres haut personnage, le plus haut de la hierarchie 
religieuse, 6tait second^ par un « cadi des manages », auquel il 
faut aj outer probablement, a une date tardive, deux autres 
cadis. Les cadis provinciaux 6taient regards comme des « sup- 
pleants » du grand-cadi, et ils lui Staient subordonnes. Vers la fin 
du moyen age, les «muftis» ou juristes consultants etaient 
devenus, dans les grandes villes, des personnages officiels, dont les 
avis s’imposaient de plus en plus aux juges ; leur influence 
s’affirmait notamment au conseil sultanien des ul6mas oil, 
chaque semaine, sous la presidence effective du souverain, 
les causes les plus delicates etaient examinees. Les principaux 
auxiliaires de justice 6taient les tismoins-notaires (suhud ou 
( ud«Z), eux aussi fonctionnarises. A l’exception de quelques 
points excentriques du territoire voues a l’h6t6rodoxie harijite, 
la Tunisie musulmane 6tait alors exclusivement fidele, comme 
tout l’lslam d’Occident, a une 6cole juridico-religieuse, celle 
de Malik. 

On rappellera encore qu’en sus de la justice religieuse (sar‘), 
et plus d’une fois en conflit avec elle, une justice la'ique (siyasa), 
tres arbitraire, entre les mains non seulement du monarque, 
mais aussi des gouverneurs de districts et de cites, se chargeait 
volontiers de la repression p6nale int6ressant l’administration 
ou l’ordre public. Et Ton n’omettra point non plus de men- 
tionner cette juridiction artisanale et commerciale, attestee a 
Tunis, qui permettait au chef des syndics de corporation (amln 
al-umana’) de trancher des litiges professionnels sur la base de 
la « coutume » Curf) et de punir les d6linquants ( x ). 

(1) Pour plus de precisions, voir R. Brunschvig, La Berberie orienlale sous les 
gafeides, t. II, Paris 1947, pp. 113-150. — II est bien entendu quelorsqu’ilsn’avaient 
pas affaire aux musulmans ou 4 1’Islam, les Juifs etaient normalement sounds 
4 la juridiction rabbinique, et les Chretiens, pratiquement tous de nationalite 
etrangere, a celle de leurs consuls ; ibid., t. I, Paris, 1940, chap. VII. — A repoque 
ottomane, privileges de juridiction et tribunaux mixtes, avec assistance des consuls, 
furent deflnis et organises en vertu des traites (Capitulations), pour les sujets de 
puissances etrangeres : cet aspect de la justice ne sera pas etudie ici. 
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Avec l’installation definitive des Turcs, la souverainet6 passait 
au sultan-calife d’Istanbul. Son representant local, investi par 
lui, fut le « Pacha », gouverneur en titre de la province. Les 
affaires religieuses etaient toutes mises sous Pautorite d’un cadi 
nomine pour un temps limits par la Sublime-Porte, envoye par 
elle et appartenant, de surcroit, au rite officiel de l’empire, 
celui d’Abu Hanlfa. Le plus ancien cadi turc de Tunis aurait 
ete laiss6 dans cette ville par Sinan Pacha lui-meme : Husain 
Efendi, qui se maria sur place et fit souche dans le pays. Le 
titre d’« Efendi » est accole egalement au nom de ses succes- 
seurs (*) : il y a lieu de penser qu’il leur etait confere par Istanbul 
officiellement. A Tunis meme, un acte notarie de 1600 prouve 
que Pon continuait, dans les milieux lettr^s, a qualifier de 
qadl l-jama‘a ce cadi de la capitale ( 1 2 ), chef de la justice religieuse 
du territoire tout entier. 

Sa qualite de hanafite, cependant ne faisait-elle point diffi- 
cult6 ? Mieux que cela, comme le rel&ve Phistorien Ibn Ab! 
Dinar dans la notice fort instructive que son Kitab al-Mu’nis, 
ecrit en 1681, consacre a la justice tunisienne, le cadi turc, le 
plus souvent, parlait mal l’arabe ( 3 4 5 ). On l’accuse meme, dans un 
texte plus recent, de n’avoir eu d’ordinaire qu’une faible compe¬ 
tence, et « Pair d’un soldat plus que d’un savant» (*). Autant de 
raisons pour qu’il ne pfit exercer normalement par lui-meme, 
surtout a l’audience, ses fonctions de justicier ! De tres bonne 
heure, il dut prendre un « suppliant» (na’ib) dans la personne 
d’un juriste malikite local ( 6 ), tout en se reservant le droit 
fort lucratif — nous retrouverons ce point tout a l’heure — 


(1) Husain tfaja, Ad-Dail li-kitdb Basd’ir ahl al-imdn, Tunis, 1908, pp. 3, 
73-75; et Ben Dial, Ithdf (voir ci-apr&s), t. II, pp. 27, 95, oil ce cadi hanafite fait 
figure, depuis l’origine, de cadi de la milice turque ou «cadi de l’armfee » (qadl 
l-askar). 

(2) Ft. Brunschvig, dans Revue Africaine, 1937, pp. 83 et 86 (la mention du cachet 
prouve qu’il s’agit bien du hanafite). — Ibn Abi Dinar (voir la note suivante) 
assimile express6ment le « cadi turc » au qadl l-jamd'a. 

(3) Kitab al-Mu'nis, 2' 6d., Tunis, 1350 h., p. 263. 

(4) Ithdf, II, 95. 

(5) Des juristes sont riommfe comme ayant occupy cette niyabat al-qadd', 6 

Tunis, au xvn e sifecle et au commencement du xvm e , dans le Pail, pp. 74 et 90, 
94-95 (celui-ci, bien qu’issu d’une famille hanafite, semble flgurer au nombre des 
malikites), 111, 129, 158. 
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d’apposer son cachet (laba‘) sur les documents. Le na’ib designe 
ne se montrait pas toujours tres enthousiaste de ce choix : on a 
meme l’exemple, pour les premiers temps, d’une pression 
accompagnee de menaces, qui fut necessaire pour obtenir 
1’acceptation d’un recalcitrant ( 1 2 ). Dans les districts, les cadis, 
considers de longue date comme des «suppliants » du cadi 
de la capitale, demeuraient malikites : rien n’etait change a leur 
statu t. 

Le r61e du cadi turc, hanafite, se trouva aussi d’abord, en 
pratique, fort restreint du fait que les muftis de la capitale 
etaient encore tous malikites dans le premier tiers du xvn e siecle. 
C’est seulement vers la fin du gouvernement de Yusuf Dey 
(1611-1637) qu’il est question de muftis hanafites : le plus ancien, 
Ramadan Efendi, venu a Tunis comme cadi, s’y itait ensuite 
fix6 comme pridicateur et professeur dans les itablissements 
pieux fondes par le Dey. L’un de ses eleves, Ahmad as-Sarif, 
d’origine «turque », mais ne a Tunis, lui succeda a son deces et, 
honore hautement par Yusuf Dey, fut le premier hanafite a 
sieger en tant que mufti au « conseil de justice* (majlis) des 
ul6mas (*). 

Ce conseil de justice ne faisait guere que perpituer 1’usage 
hafside d’examiner en commun, sous la prisidence du souverain, 
les causes les plus importantes ou les plus ipineuses, en vue de 
decisions incontesties. Comme sous les derniers Hafsides, il se 
riunissait chaque jeudi. Tout justiciable, de n’importe quel 
lieu du territoire, pouvait y faire deferer un proces ressortissant 
a la juridiction du cadi au moyen d’une formule stereotypee : 
« J’en appelle a Dieu, a la Loi religieuse, au Conseil! » Le majlis 
comprenait le cadi hanafite (certainement aussi son suppleant 
malikite), les muftis en titre et le « syndic des cherifs* (naqlb 
al-asraf). La presence de ce dernier personnage s’explique peut- 
etre, ainsi que 1’avance Ibn Abi Dinar, par le desir qu’on eprou- 
vait de beneficier de sa baraka, mais plus surement encore par 
le souci de garantir aux cherifs justiciables 1’avantage d’etre 
representes et soutenus, le cas echeant, par l’un des leurs. 

(1) Bail, p. 75. 

(2) Mu'nis, p. 264 ; Bail, pp. 75-76. 
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A Torigine, c’est tout naturellement dans la maison du Pacha, 
devant lui ou devant son rempla§ant (hallfa), que la seance se 
d6roulait. Ensuite, quand le Dey eut acquis une preeminence 
de fait et accapare notamment le gouvernement effectif de la 
capitale avec le titre de DaulatlT, le Gonseil des ulemas prit 
l’habitude de se rendre, a Tissue des deliberations, dans sa 
demeure et de Tinformer : les cas douteux n’etaient regies qu’en 
sa presence, c’est-a-dire selon ses vues (*). 

Arretons-nous maintenant sur la question des muftis membres 
du conseil. Ils furent quatre, tous malikites, pour commencer. 
Si honorables que ces personnages pussent etre, leur prestige 
n’etait pas tres grand aux yeux des plaideurs : on contestait 
facilement le bien-fonde de leurs avis defavorables et des sen¬ 
tences qui s’ensuivaient, et Ton sollicitait volontiers des avis 
contraires de la part d’autres ulemas. Les audiences tournaient 
au desordre par les chamailleries acharnees et les pretentions 
insolentes des parties adverses qui, conseillees du dehors, 
voulaient en imposer aux juges sur des points de droit. Get 
affaiblissement de l’autorite judiciaire etait, a coup sur, une 
sequelle de la longue periode de troubles, et parfois d’anarchie, 
que la Tunisie avait traversee pendant une grande partie du 
xvi e siecle ; le public avait pris des habitudes de moindre retenue, 
et, de son cote, l’abaissement general du savoir ( 1 2 ), du a la meme 
cause, justifiait en quelque mesure et aggravait le manque de 
consideration a Tegard des juristes patents. Quelques noms 
d’ul6mas, surtout de descendants de families d6ja illustres telles 

(1) Mu'nis, p. 264. Un envoyfe de Venise, qui sfejourna b Tunis en 1625, note 
que ni le Pacha ni le Dey ne vont jamais en personne au Divan ; Salvago, Africa 
overo Barbaria, fed. Sacerdoti, Padoue, 1937, pp. 40 et 71. — En cette mfeme annfee 
1625, le consul de France signale, sans prfeciser qui avait condamnfe 4 mort, l’exfecu- 
tion d’un compatriote, Jehan Fontet, accusfe d’avoir « mal dit de la loy de Mahomet. 
Cinquante marabouts faulx tesmoings..., non contents de sa mort, ont usfe de tout 
leur pouvoir pour lui couper la langue, le trainer par la rue et aprfes le faire brusler »; 
E. Plantet, Correspondance des Begs de Tunis el des Consuls de France avec la Corn, 
3 vol., Paris 1893-99, t. I, p. 77. On relfevera, si le chiflre donnfe est exact, cette 
intferessante application du tfemoignage collectif. — Au sifecle suivant, en 1717 et 
en 1769, deux chrfetiens de Bizerte devaient se tirer 4 moindre mal d’une accusation 
similaire; voir Plantet, t. II, pp. 113 et 668. 

(2) Un cadi turc arrivfe vers 1595 trouva Tunis «vide de science » (frawiyatan 
mina l-'ilm), tandis qu’un voyage au Maroc lui permit d’admirer l’fepanouissement 
des fetudes religieuses sous Ahmad al-Mansur «le Dorfe »; Bail, p. 73. 
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que les Banu r-Rassa‘ ou les ‘Azzum, 6taient respect6s ; mais 
c’6tait l’exception. Et l’on nous rapporte que le plus ancien 
mufti membre du conseil qui, a l’epoque turque, ait redress^ 
completement la situation en assurant aux consultations 
donnees par un homme de son rang une valeur decisive, 
peremptoire, fut le cheikh malikite Abu 1-Hasan an-Nifatl, 
sous Yusuf Dey : il avait obtenu lui-meme, pour cela, un 
halti-sarff de la Porte, au cours d’un voyage en Orient ( J ). 
Pour le meme temps, le malikite Abu Yahya ar-Rassa‘, imam- 
hatib de la Grande-Mosquee de Tunis, nomme de surcrolt 
mufti, est qualifie dans une notice biographique plus tardive 
de saih al-Islam ; il est peu vraisemblable que cet honneur 
supreme lui ait ete decerne a titre officiel ( 2 ). 

Au demeurant, peu a peu le niveau d’instruction s’6tait 
releve chez les juristes en fonction. L’enseignement se reorgani- 
sait dans les mosquees et dans les colleges, restaures ou nouvel- 
lement construits. La concurrence morale entre les rites excitait 
l’esprit d’emulation. Le hanafisme, au debut si faible dans le 
pays malgre sa preeminence gouvernementale, elargissait et 
affermissait ses assises avec l’appui[de Yusuf Dey; celui-ci faisait 
batir, dans la capitale, une mosquee et une medersa hanafites ; 
et, en dehors meme des cadis qu’Istanbul continuait a envoyer, 
un corps d’uiemas hanafites, dont beaucoup deja etaient nes en 
Tunisie et avaient d’ailleurs fait une partie de leurs etudes 
chez les malikites, se constituait. Nous avons signale ci-dessus 
l’introduction du premier mufti de ce rite au conseil de justice. 
La poussee hanafite allaitse manifester plus forte encore, dans la 
composition de ce majlis, sous les Deys du milieu du xvn e siecle. 
Le nombre des muftis malikites fut d’abord reduit a deux puis a 
un seul, a la faveur des rivalites et des intrigues qui opposaient 
les uns aux autres les lettres autochtones disciples de Malik; 
ensuite un mufti hanafite, Muhammad b. Mustafa, demeura seul 
en place pour les deux rites, pendant quelques ann6es, jusqu’asa 

(!) Mu'nis, pp. 264-5. 

(2) Vail, p. 91. Il ne semble pas qu’il faille attacher non plus valeur offlcielle & 
ce titre 6minent de Sailf al-Isldm qui, dans le m§me ouvrage, est acco!6 en passant 
au nom d’un mufti hanafite, Mu^tafi b. 'Abdalkarfm mort en 1694 (p. 140, corame 
4 celui d’un mufti malikite du d6but du si6cle suivant (p. 155, alors qu'il est qualifig 
de mufii l-Islam 4 la p. 130). Il en va autrement du Saifr al-Islam d’Istanbul cit6 
ibidem, p. 131. 
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mort qui survint en 1655 ou 1656 : il mentionnait les positions des 
deux 6coles dans chacune de ses consultations. Apres lui, deux 
muftis malikites furent nomm6s derechef; mais leur collegue 
hanafite Yusuf Dargut ne tarda pas a faire destituer l’un d’eux 
et a confmer le second dans un r61e purement nominal (*). 

Un redressement malikite devait toutefois se produire un peu 
plus tard, encourage s^rieusement, a ce qu’il semble, par les 
Beys. Geux-ci n’etaient a l’origine que des chefs militaires 
charges de maintenir l’ordre et de percevoir l’imp6t dans les 
districts de l’interieur. Mais l’un d’eux, Murad, mort en 1631, 
avait reussi deja a se faire octroyer le titre et les prerogatives de 
Pacha ; et quand son fils et successeur le Bey Hammuda eut 
obtenu a son tour l’investiture comme Pacha en 1658, il devint, 
par-dessus les Deys, le maitre veritable de laTunisie. Ses descen¬ 
dants, malgr6 leurs luttes intestines et des reculs, devaient jouer 
un r61e a la tete du pays pendant plus de quarante ans. Ressus- 
citant un usage et un titre hafsides, et affichant aussi, du meme 
coup, son respect pour le droit religieux qu’il ne d61aissait, nous 
assure-t-on, qu’en cas de n6cessit6, il se fit accompagner dans ses 
tournees a travers le territoire par un « cadi du camp » (qadl 
l-mahalla) ( 1 2 ), dont le rite ne nous est malheureusement pas 
indiqu6. L’institution devait se perp6tuer en Tunisie jusqu’a la 
veille du Protectorat fran§ais. 

Je crois avoir montre autrefois ( 3 ), a propos des medersas 
tunisiennes, que les Muradides ont eu le souci de se concilier les 
populations autochtones et qu’ils ont notamment, dans ce but, 
accompli quelques gestes au profit du rite de Malik. Murad fils 
de Hammuda, surtout, a agi dans ce sens : en 1674, il fondait 
deux medersas malikites, l’une a Tunis, l’autre a Djerba; et 
dans le meme temps il nommait a Tunis, au conseil de justice, 
comme mufti malikite, un juriste tres repute, Muhammad 
Fatata, dans le dessein precis, nous assure-t-on ( 4 ), de rehausser 
le prestige de cette charge, c’est-a-dire 6videmment de la remet- 

(1) Mu’nis pp. 266-7 ; Dail, p. 78. 

(2) Mu'nis, p. 214. Le titre est done 4 distinguer enticement, semble-t-il, de 
celui de qadl l-‘askar mentionn<5 plus haut (ce dernier, venu - ou revenu - par les Turcs). 

(3) Dans Revue Tunisienne, 1931, pp. 282-4. 

(4) Mu'nis, pp. 267-9. 
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tre a 6galit6 avec la charge hanafite similaire, qui avait eu ten¬ 
dance a l’^touffer. 

La competence tres etendue de cette juridiction religieuse 
[Sar‘ ou dans une transcription tres usitee « Chara ») ne parait 
pas avoir subi de restriction sensible par rapport aux siecles 
precedents. Peut-etre cependant, sur le plan repressif, un plus 
grand nombre de causes lui echappaient-elles du fait de l’exis- 
tence des milices «turques» et de leur preponderance dans 
l’fitat : cet element a la fois militaire et allogene devait se 
soumettre de preference aux decisions penales de ses propres 
chefs, mais dans les proces qui, d’une maniere indubitable, 
ressortissaient traditionnellement au droit religieux, les magistrats 
la'ics se desistaient d’habitude au profit de la justice du Chara. 
A Tunis, les affaires considers comme «laiques » (qanuniyya), 
en general d’ordre correctionnel, etaient jugees publiquement, 
a raison d’une heure chaque jour, par le « Divan» (Diwan) ou 
Conseil superieur de gouvernement que l’« Agha », chef de la 
milice, presidait. Mais ici encore, comme pour la justice religieuse, 
il etait rendu compte au Dey (ou Daulatli) des arrets les plus 
importants, qu’il lui etait reserve d’enteriner et de faire executer; 
et, d’une maniere generale, en cas d’hesitation ou de difficulte, 
on attendait que son avis procurat une solution, qui faisait 
alors autorite ( 1 ). En des circonstances exceptionnelles, la toute- 
puissance du Dey en matiere de repression risquait, d’ailleurs, 
d’etre abusive, voire odieuse, s’il manquait de scrupule dans 
l’assouvissement de ses vengeances et de ses coleres. En 1694-95, 
les executions massives et feroces, y compris d’uiemas, ordon- 
nees proprio motu par le Dey Muhammad Tatar donnerent 
naissance a l’expression populaire qui devait longtemps lui 
survivre, pour qualifier une sentence injuste : « C’est un jugement 
de Tatar a la Kasba (hada hukm Tatar ft l-Qas(a)ba) »( 2 ). II est 

(1) Ibid., p. 272. L’expression hakim al-waql me parait, d’aprte l’emploi du terme 
hakim en d’autres passages, se rapporter au Dey, bien que je ne sois pas tout 6 fait 
sur qu’il ne s’agisse pas ici du Bey. L’Agha ne demeurait en fonctions que pendant 
six mois. Au Diwan, il etait assists, pour la stance de justice, de six chaouchs, 
quatre bai-oda, un interpriHe, des secretaires et un huissier. L’audience commengait 
par des invocations pieuses en faveur du sultan et de l’armee, et par la recitation de 
la premiere sourate du Coran ; puis, sur le seuil, 1’huissier criait: « Qui porte plainte 
n’a qu’4 entrer ! ». 

(2) Ittiaf, II, 65 ; voir aussi II, 57, pour un episode de l’an 1682. 
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vrai que dans sa furie sanguinaire et tortionnaire le dernier 
Bay muradide, Murad Bu Bala (1699-1702), s’est complu a 
d’Gcoeurantes atrocit6s, avant de perir assassine. ( 1 2 ). 

Ainsi, a la fin du xvi e siecle et dans le courant du xvue, les 
institutions judicaires avaient adapts la vieille tradition hafside 
aux conditions nouvelles, aux besoins nouveaux. Ces besoins 
d^coulaient du transfert de la souverainet6 a une dynastie loin- 
taine, du regime d’occupation militaire a la maniere ottomane et 
de l’apparition d’un deuxieme rite juridico-religieux : pheno- 
menes li6s l’un a l’autre, et dont la Tunisie s’6tait tant bien 
que mal accommod6e. Peu a peu le rite r6cemment imports, ou 
plutdt r6import6 (car la Tunisie l’avait bien connu au ix e siecle 
et encore quelque peu au x e ), orthodoxe au demeurant comme 
le rite majoritaire, s’acclimatait, tout en restant d’ordinaire 
l’apanage des Turcs d’origine ou assimiles. Quelques juristes 
malikites de premier plan avaient acquis competence dans le 
hanafisme 6galement ( a ). La preponderance officielle de ce dernier 
posait de temps en temps, surtout dans la capitale, des questions 
d’organisation ou de preseance : elles furent, chaque fois, 
provisoirement reglees. Dans l’une et l’autre ecoles, reaffirmant 
un phenom^ne que les derniers si^cles du moyen age avaient 
accentuS tant en Afrique du Nord qu’en Orient, les hautes 
fonctions juridico-religieuses etaient successivement devolues 
bien des fois aux membres des memes families, sorte d’aristo- 
cratie d’ulemas. Quant au changement de regime politique, 
si la Tunisie n’6tait plus de jure qu’une province de l’empire 
ottoman, ses mattres locaux s’efforgaient de plus en plus vers 
une autonomie qui ne pouvait etre sans consequences sur 
l’administration de la justice. Les juristes en place, il est vrai, 
mel£s trop souvent malgr£ eux aux intrigues et aux revolutions 
de palais, en furent a bien des reprises les victimes dans leur 
situation, voire dans leur vie ; mais le detachement de tous, 
religieux et laics, a 1’egard d’lstanbul, sans devenir total, 
s’accentuait. Le xvm e siecle allait renforcer cette tendance, 
avec 1’arrivee au pouvoir des Beys husainides qui, a partir 

(1) Ithaf, II, 73-75. 

(2) Voir notamment, Dail, pp. 90, 93, 111, 157. 
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de 1705, de leur residence principale du Bardo h6rit6e des 
Hafsides, et restaur6e, ont r6gn6 sur la Tunisie durant deux 
siecles et demi. 


II. — Sur Husain ben ‘All (1705-1735), fondateur de cette 
nouvelle dynastie en quelque sorte nationale bien que d’origine 
6trangere, et longtemps vassale de la Porte, et sur l’administra- 
tion de la justice dans son «royaume », nous disposons d’un 
certain nombre de renseignements precieux. Au Dail ecrit par 
Husain Huja en 1724 ( 1 ), a la chronique circonstanciee de 
Muhammad as-Sagir b. Yusuf al-Bajl, al-Masra‘ al-Malakl, qui va 
de 1705 a 1771 ( 2 ), s’ajoute, de plus en plus importante et 
d6veloppee a partir de la fin du xvn e siecle, l’histoire de la Tunisie 
musulmane, Ithaf ahl az-zaman bi-ahbar muluk Tunus wa-‘ahd 
al-aman, achevee d’ecrire vers la fin de sa vie par Ahmad b. 
Abl d-Diyaf, vulgo Ben Diaf (1804-1874), lettre liberal, ancien 
secretaire, comme son p£re 1’avait 6t6, de la cour beylicale. 
Elle vient heureusement d’etre publiee ( 3 ). D’utiles recoupements 
peuvent en outre etre op^res grace au temoignage direct des 
relations europeennes, dont la plus detaillee sur le sujet qui 
nous occupe a ete redigee par Saint-Gervais, ancien consul de 
France a Tunis. 


(1) En 1137 h6g., comme il est d6clar6 aux pp. 23 et 246. Mais quelques d6c6s 
de personnages ont fetfe rajoutfes ensuite pour les annfees 1138 h6g. et 1139 h6g.; 
cf. pp. 67, 132, 139, 143. 

(2) Mohammed Seghir ben Youssef, Mechra El-Melki, trad. Serres et Lasram, 
Tunis 1900. 

(3) A Tunis, 1963-1965, en 8 vol., dont le dernier n’est pas encore paru. On 
trouvera au t. I, pp. 60-67, dans les chapitres introductifs, une esquisse historique 
intferessante, bien que quelque peu tendancieuse, portant sur l’exercice direct de 
la justice par les maitres de la Tunisie musulmane au long des sifecles, l’auteur 
voulant montrer expressfement que cette justice retenue — et arbitrage — n’avait 
pris de dimensions excessives qu’& date rfecente, avec le fondateur de la dynastie 
husainide (bien qu’au t. IV, p. 73, bas, sans doute par courtoisie, il fasse une vague 
allusion ft un pr§c6dent muradide, ce qui contredit son observation du t. II, p. 62). 
11 sera r6f6r6 ci-apr&s & cette esquisse g6n£rale, ainsi qu’aux informations plus 
poussfees h puiser dans l’histoire de chaque Husainide aux volumes suivants : la 
valeur documentaire parait, dans l’ensemble, plus grande ft mesure que l’on avance 
dans le temps. 
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Ces sources diverses s’accordent a souliguer le r61e predominant 
que, dans les affaires de justice, le Bey, 6nergique, autoritaire, 
s’est arroge. « Le divan, ecrit par exemple le voyageur Peysonnel, 
devrait connaltre et decider toutes les affaires de l’etat et rendre 
la supreme justice, mais le bey s’est tout appropri6 et n’envoie 
au divan que la connaissance de ce que bon lui semble et, 
principalement, toutes les affaires qui regardent les Turcs » ( 1 2 ). 
— « Le bey, note La Gondamine, est absolu et n’a laiss6 au 
dey ou dodely (lire : daulatli) que les honneurs et la portion 
d’autorite qu’il a bien voulu lui conserver, qui ne consiste que 
dans l’administration de la justice dans les affaires que le bey 
n’evoque point a lui » ( a ). — Saint-Gervais rencherit et precise : 

« Quoique le Bey reunisse en lui un pouvoir absolu par l’affaiblis- 
sement de toutes les justices, qu’il a r6duites a suivre aveugle- 
ment sa volont6, sa politique ne lui laisse cependant entre- 
prendre aucune affaire importante, qu’il ne consulte le Divan, 
le Chara, et les Papaces ( 3 ), dont il est toujours environne, 
ainsi lorsqu’il veut d6pouiller ou faire mourir quelqu’un, les 
Juges adroitement prevenus de ses volont6s, ne font qu’autoriser 
dans leur jugement ce qu’il a deja decide sans leur participa¬ 
tion » ( 4 ). 

En r6alite, cette preeminence definitive du Bey comporte 
deux aspects, compiementaires l’un de l’autre, dont le premier 
surtout a ete mis en evidence par Ben Diaf : le refoulement du 
Dey vers un rdle moindre, et la subordination de la magistrature 
religieuse au pouvoir politique, bien qu’on affecte de la respecter 
en ses avis et de la traiter avec honneur. Un incident avait, 
paralt-il, servi d’argument ou de pretexte pour modifier les 
rapports judiciaires : un cadi ayant condamne un homme a 
mort et en ayant avise le Dey conformement a l’usage etabli, 

(1) Peyssonnel, Relation d'un voyage sur les cdles de Barbarie (1724-25), 6d. Paris 
1838, p. 60. 

(2) La Gondamine, Journal de mon voyage au Levant (1731), extraits publics par 
B6gouen, Revue Tunisienne, 1898, p. 84 n. I. 

(3) = Hommes de religion. Le terme, du grec mx7nrotc, s’applique d’ordinaire 
aux eccl6siastiques chrGtiens. 

(4) Saint-Gervais, Memoires historiques qui concernent le gouvernemenl... de 
Tunis, Paris 1736, pp. 101-102. Saint-Gervais exer$a ses fonctions & Tunis de 1729 a 
1733 ; La Gondamine y fut re$u par lui. 
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les muftis demanderent a ce dernier de surseoir a l’ex6cution 
et, en majlis par devant le Dey, firent casser la sentence qu’ils 
estimaient erron6e ; le Bey destitua l’imprudent cadi et interdit 
au Dey d’ex^cuter dorenavant quelque jugement que ce fut 
de talion legal; on ne chatierait plus de la sorte que sur un 
ordre beylical enterinant une decision du majlis sar‘i ( 1 ). Telle 
fut la rdgle d6sormais. 

A Tunis, done, dans l’ordre laic, principalement penal, Divan 
et Dey ne connaissaient plus que des causes d’interet secondaire. 
Le Divan, dont la salle de seance a et6 visitee par La Gondamine, 
etait preside par l’Agha gouvemeur de la ville. II se reunissait 
en audience publique, comme auparavant, chaque matin ; les 
Turcs surtout 6 talent ses justiciables, et, en cas de condamnation 
ou d’insistance vaine pour les faire avouer, ils recevaient la 
bastonnade, entre le fauteuil du president installs au fond de 
la salle et la fontaine qui en occupait le milieu ; les autres 
Elements de la population n’avaient le droit d’etre rosses qu’en des 
emplacements moins honorables : les Kouloughlis (issus de Turcs 
et de femmes du pays), de l’autre cdte de la fontaine, et les 
« Maures... tout au bas de la salle, du cote de 1’entree » ( 2 ). Le 
Dey-Daulatli, bien dechu de ses prerogatives antSrieures, 
tombait au rang de magistrat urbain sans grand pouvoir; 
chaque jour il constituait, entourS la matin de nombreux 
« chaouchs », et l’apres-midi en plus simple appareil, une sorte 
de tribunal de simple police dont la clientele Stait turque ordi- 

(1) Ithdf, I, 63, 11, 27, 95., 

(2) La Condamine, p. 86 ; Saint-Gervais, p. 90. Au Divan, l’Agha 6tait assists 4 
peu prSs des mSmes personnages qu’au si&cle prScSdent; le nombre des chaouchs 
Stait passS de six 4 neut; l’Agha avait 4 ses c6t6s un vice-prSsident ou «kahia •. 
Plusieurs rangSes de bancs Staient disposes pour les conseillers. Voir aussi XimSnez, 
Colonia Trinitaria de Tiinez (ouvrage Scrit en 1740), 6d. Bauer, TStouan 1934, 
p. 35, oil « el Agha del Curs » doit 8tre l’Agha al-kursi, ce dernier mot dSsignant le 
fauteuil du president. XimSnez dScrit en outre avec assezde prScision, pp. 26-27, la 
grande salle rectangulaire de ce Divan, dont la configuration gSnSrale est demeurSe 
jusqu’4 nos jours : dans le plafond, une ouverture munie d’une grille en fer par oil 
entrent la lumiSre et la fratcheur, et disposSe de telle sorte que le soleil y pSnStre 
trSs peu »; autour de cette partie centrale, des nefs sur colonnes; au milieu une 
fontaine; trois rangSes de sifeges (sans doute des banquettes) recouverts d’une 
Stoffe; de petites salles servant de bureaux sur les cfttSs. On comparers 4 cette 
description celle que G. Margate a faite d’aprSs ses propres observations, dans son 
Architecture musulmane d'Occident, Paris 1954, p. 480. 
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nairement. Gela devait se passer a la Driba, ou le Dey si^geait 
d6ja plus anciennement ( 1 ). La visite bi-hebdomadaire que lui 
faisaient les membres du Chara apres la seance de justice tenue 
au Bardo ( 2 3 4 * * * ) dont il sera question dans un instant, n’£tait sans 
doute plus qu’un geste protocolaire, vestige d’un lustre passe, 
en depit d’une resurgence d’autoritS attests en la personne 
d’un Daulatll a la fin du r^gne de Husain ( 8 ). Des causes mineures, 
assur£ment de police elles aussi, 6taient d6f6r6es directement, 
dans la capitale, a l’«Agha du Divan », gouverneur de la ville, 
et a l’«Agha du Chateau », c’est-a-dire au gouverneur de la 
Kasba. Des litiges, sans doute d’ordre p6cuniaire, auxquels 
Staient parties les elements non-turcs de la population, musul- 
mans ou non, 6taient jug6s par le «Chaya ( = Kahia) Grand 
Douanier et grand Tr^sorier de l’fitat, tous les matins a la 
Caze du Bacha ( = Dar al-Pasa), et l’apres-din6 a la maison du 
Bey » (*). 

Le Bey, devenu grand maltre de la justice, se plaisait a la 
rendre lui-meme, soit en voyage, soit dans une grande salle de 
son palais du Bardo, oil il se tenait assis sur un « sopha ». On 
pouvait s’adresser a lui, de tous les points du territoire, pour des 
differends de toute nature. Quand des particuliers n’avaient pas 
les moyens de se rendre a la Cour en vue de lui soumettre leur 
affaire, il leur restait la faculty de l’en saisir a l’occasion de ses 
deplacements ; il r^glait volontiers ces litiges, au passage, 
rapidement. Au Bardo m6me, oil il si6geait en public, sans grand 
faste, tous les matins, assists notamment du secretaire en chef 

(1) Comme il ressort de Mechra El-Melki, pp. 107, 117. Le terme driba (forme 
dialectale du diminutif duraiba) designe un vestibule ouvert sur la rue (Beaussier). 
Il a pris & Tunis le sens de «tribunal correctionnel j>. 

(2) Saint-Gervais, p. 95. 

(3) Mechra El-Melki, pp. 225-226. 

(4) Saint-Gervais, pp. 122-126. Cet auteur explique en outre, pp. 119-120, que 
les« Mores > de l’interieur sont soumis (en mature lalque fividemment) & la juridiction 

des autorites rggionales qui ont la ferme de l’impdt, « en quoi se remarque la diflirence 
de ces Fermiers aux ndtres », tandis que «les Turcs ont leur Agha pour rfegler les 

differends qui surviennent entre eux •. — On notera qu’i la fin du siecle precedent, 

en aout 1699, sur plainte du consul de France, un corsaire tunisien et chacun de 
ses matelots recevaient cinq cents coups de baton, le premier ■ au Divan », les 
autres «devant l’Agha du Chateau »; Plantet, t. I, p. 605. Des exemples d’empri- 
sonnement et de bastonnade (une fois mflme mortelle) iniliges a des corsaires tuni- 
siens par les autorites tunisiennes sur plainte des Frangais peuvent fitre releves 

tout au long du xvni® siecle ; voir Plantet, t. II et III, passim (notamment II, 148). 
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(ce doit etre le bas-kalib) et de quatre autres secretaires, sa 
justice etait le plus souvent expeditive, accompagnee d’amendes 
et de coups de baton, surtout a l’encontre des bedouins, des 
campagnards, des gens de petite condition. Mais, dans les proces 
de quelque importance, il se reservait de prendre conseil apres 
la premiere audience, principalement aupr£s des magistrats 
hommes de religion (*) Ses sentences, not£es au fur et a mesure, 
etaient lues a haute voix, aussitot apres son depart, par un 
secretaire, remises au ministre charge d’apposer le sceau, et 
executees sur-le-champ ( 1 2 ). 

Le Bey se maintenait en contact frequent avec les magistrats 
religieux, tant pour les consulter et se couvrir moralement que 
pour les dominer en fait et leur inspirer, le cas echeant, comme 
il y a ete fait allusion ci-dessus, des arrets conformes a ses vceux. 
Ce « restaurateur de la Sunna », qui multipliait les oeuvres pies 
et favorisait l’essor des etudes religieuses — le nombre des cours 
augmenta de huit jusqu’a une trentaine, sous son regne, a la 
Grande-Mosquee de Tunis ( 3 ) —, usait volontiers de clemence dans 
les circonstances ordinaires, mais il sevissait de la maniere la plus 
dure — torture, cachot, strangulation, pendaison, decapitation — 
lorsqu’il se croyait trahi ou sentait son pouvoir mis en 6chec ( 4 ). 
En dehors d’entretiens officieux avec les ulemas, il tenait au 
Bardo, avec les muftis et cadis de Tunis et quelques autres 
fuqaha’ qui jouissaient de sa confiance, un majlis officiel deux 
fois par semaine, le jeudi et un autre jour : d’abord le lundi, 

(1) Ben Diaf, Iihaf, I, 63, veut mgme que Husain b. ‘All ait renvoyg certains 
prociss au Chara, ou au tribunal de commerce « des Dix » ou aux amln- s de l’agricul- 
ture : est-ce pour cette epoque tout & fait sur ? 

(2) Peyssonnel, p. 65 (voir aussi, sur les amendes collectives infligfies aux habi¬ 
tants prgalablement a toute procedure, en cas de meurtre ou de vol important 
ibid., p. 83) ; Saint-Gervais, pp. 99, 105 ; Ximgnez, p. 32 ; Iihaf, I, 62 (oil il est 
precise que la salle d’audience etait« dans la cour du Bordj, au Palais du Bardo »). 
En cas d’absence ou de maladie, le Bey etait suppl66 par son « kahia ». 

(3) Dail, p. 109. 

(4) Voir notamment Mechra El-Melki, pp. 12, 52-53, 58, 86. Le cachot ou 
«bagne » etait appelg zandala, du turco-persan zindan. On retiendra en outre, 
pour ce qui est de l’efficacitg d’une justice gouvernementale sommaire de repression 
contre les brigandages des bedouins, l’attestation d’un voyageur marocain qui a 
traverse le Sud-Tunisien en 1709 : les gens « s’abstiennent d’attaques g main armee, 
de peur que leur action n’arrive & la connaissance du gouvernement, qui, sans 
s’inquieter des formes prescrites par la loi, punil sur-le-champ et sans plus ample 
information » ; Voyage de Moula-Ah'med, trad. Berbrugger, Paris 1846, pp. 248-249. 
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plus tard le dimanche. Pour ordonner la peine capitale, il se 
retranchait toujours en temps normal derriere un avis formel 
de ce tribunal du Chara. Celui-ci, lorsqu’il etait livr6 a lui-meme, 
loin de la presence du Bey, ne se hasardait point a trancher les 
cas trop 6pineux ou d’une certaine gravite. Justice «la plus 
importante et la plus respectee, a ecrit un observateur avis6, 
elle embrasse toutes les affaires civiles et criminelles, mais 
subalternes ». Elle a affaire a des plaideurs «turcs, mores et 
juifs ». Ajoutons que le prestige de ce tribunal religieux rendait 
d’ordinaire inutile l’intervention de la force publique pour 
amener a comparaltre devant lui un justiciable auquel son 
adversaire avait pu crier : «La Loi de Dieu » ($ar‘ Allah) f 1 ). 
Nous avons enregistre le r61e du Chara dans les proces criminels 
aboutissant a des condamnations a mort; l’6pithete «subal¬ 
ternes » ne se congoit done, semble-t-il, que s’agissant des 
audiences tenues a Tunis meme ; elle ne serait pas exacte a 
propos des seances qui se deroulaient au Bardo devant le Bey. 

Les membres du Chara de la capitale 6taient toujours le cadi 
hanafite turc, Cadi Efendi, envoys par Istanbul sur designation 
du saih al-Islam ottoman pour une duree renouvelable de trois 
ann^es, le cadi local malikite, et des muftis des deux rites. Ces 
derniers avaient de nouveau cru en nombre depuis le temps des 
Muradides et d’lbn Abl Dinar, qui les avait vus ramen6s a 
deux ; sous le Bey Husain, on etait revenu au chiffre de quatre, 
puis pass6 meme a six, trois pour chaque rite. Un auteur europeen 
genSralement bien inform^ nous precise que le Bey les d^signe, 
mais que leur nomination est confirmee par le Grand-Seigneur. 
L’un des muftis hanafites, que Saint-Gervais appelle le « principal 
mufti» ou « Grand-mufti» — sans doute portait-il le titre de 
bas-mufll —, d6tenait une haute autorit6, bien que le cadi du 
meme rite lui fut hierarchiquement superieur et presidat toutes 
les audiences dans sa propre demeure chaque jour. Les cherifs, 
comme auparavant, beneficiaient d’un privilege de juridiction : 
on nous dit qu’ils avaient leur mufti propre, seul habilite a les 

(I) Saint-Gervais, pp. 93-95 ; Xira6nez, pp. 32, 35. Xim6nez precise, p. 35, que 
l’ex6cuteur des hautes-oeuvres 6tait appel6 « Messuar »; e’est le terrae berb^re 
arabisi mazwar. D’Arvieux, dans ses Memoires, t. IV, Paris 1735, n’a que de braves 
et incertaines notations. 
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condamner, en dehors du Bey, mais qui, « dans ses Jugemens 
prend les lumieres des autres Muftis » ( l 2 ); n’6tait-ce point en 
r6alit6, comme ant^rieurement, leur syndic ? Le poste recent de 
cadi du Bardo etait confix a un malikite ( a ), ce qui tendait 
surement a plaire au peuple et a Squilibrer les pouvoirs. 

Au total le hanafisme, professe par les Beys, conservait sa 
preeminence, en meme temps que se concr6tisait la tendance a 
subordonner les principaux arrets de justice aux avis des 
muftis officiels. La politique tunisienne, qui allait dans le sens 
d’une autonomie grandissante, avait favoris6 ce dernier pheno- 
mene : comme le Pacha, repr£sentant de la Porte, avait ete 
jadis reduit a l’impuissance par le Dey, le Cadi Efendi, depeche 
par la Sublime Porte, etait maintenant prive par le Bey de ses 
derniers pouvoirs effectifs au profit du mufti hanafite local. 
L’historien-secretaire Hammuda b. ‘Abdal'azlz, pan^gyriste 
de ‘All Bey (1759-82) dans son Kitab al-BasI qui nous est parvenu 
en manuscrit, releve les modifications significatives que les 
premiers membres de la dynastie ont apportees au statut du 
cadi hanafite de Tunis. Husain ben ‘All, ayant constate que cet 
stranger extorquait aux particuliers des sommes abusives pour 
la confection des actes et le reglement des successions, limita 
strictement cette sorte d’emoluments, et, ce qui est beaucoup 
plus grave, il d6pouilla le personnage du droit veritable de 
decision judiciaire, laisse seulement au cadi malikite et aux 
muftis des deux rites, sous l’autorit6 du grand-mufti hanafite 
comme nous l’avons vu. Le cadi turc « ne fait, pour ainsi dire, 
qu’assister aux Jugemens, et mettre sa tape (taba * = cachet) 
aux Sentences », note a juste titre Saint-Gervais ( 3 ). 

(1) Saint-Gervais, pp. 93-94 ; Ximinez, pp. 32 et 45. 

(2) Ilhaf, II, 95. 

(3) Saint-Gervais, loc. cit.; Hammflda b. ‘Abdal'azlz, Kilab al-Bail, ms. arabe 77 
Bibl. Publique Tunis, p. 554 (Husain ben 'All n’est pas nommfe; mais I’« 6mir 
dfefunt » du texte me paralt, d’aprfes la suite, ne pouvoir Stre que lui). Ibn ‘Abdal¬ 
'azlz 6crit «le qadl 1-jama‘a malikite » pour designer le cadi malikite de la capitate ; 
la reprise de ce vieux titre hafside montre probablement que, du moins 6 l’Gpoque 
de notre auteur, le cadi malikite de Tunis n’6tait plus consid6r6 comme le «sup¬ 
pliant > de son colligue hanafite. II semble qu’on ait un autre exemple dans Ilhaf, 
VII, 12 (1. 5). — Le recrutement sur place du cadi hanafite, dont Ben Diaf, Ilhaf, 
II, 95, attribue le mirite it Husain b. ‘All, ne date probablement que d’un peu 
plus tard ; voir ci-apris. 
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Des souvenirs vivants et savoureux nous ont 6t6 conserv6s 
dans le Masra‘ al-Malaki sur le r61e judiciaire joue par deux 
hommes de religion dans l’entourage de Husain et, a travers 
eux, sur le fonctionnement de la justice beylicale. La biographie 
des deux personnages peut etre utilement compile par leurs 
notices dans le Dail. Le premier, al-Hajj Yusuf «Burteghiz» 
( = Portugais), 6tait ne a Zaghouan en 1681, le second, ‘All 
Su'aib a Beja en 1697 ou 1698. Tous deux avaient eu pour 
maltre, entre autres, un mufti de Beja, centre militaire et 6cono- 
mique alors particulierement important. Al-Hajj Yusuf avait, 
comme cette appellation honorifique le soulignait, accompli le 
Pelerinage de la Mecque, vers l’age de trente ans ; il avait 
pousse ses etudes de droit hanafite en figypte et au Hedjaz. 
Au retour, le Bey de Tunis se l’attacha comme imam du Bardo 
charge de diriger les cinq prieres et comme precepteur de ses 
fils ; et l’influence de l’homme, que Ton disait affable, habile, 
compr^hensif et desint6ress6, grandit. On passait par lui pour les 
plaintes en matiere administrative, pour les candidatures aux 
fonctions de notaire. II avait sa place au majlis de justice que 
presidait le Bey, et voici comment on nous conte qu’il interve- 
nait : « Les parties se tenaient debout devant le tribunal, qui 
pronongait ses jugements en presence du prince. Ce dernier 
gardait le silence et ne laissait parler que le cadi de Tunis (le 
malikite tres vraisemblablement) et les muftis. Lorsque l’imam 
Yusuf constatait que les juges montraient quelque partialite, il 
regardait le Bey Husain et lui faisait un signe convenu entre 
eux. Le Bey invitait alors le cadi du Bardo a donner son opinion 
sur l’affaire, et l’imam Yusuf ne prenait la parole que si les deux 
cadis ne pouvaient se mettre d’accord ; encore le faisait-il de 
maniere a ne pas donner entierement tort au cadi de Tunis, 
pour ne pas diminuer son autorite aux yeux des justiciables et 
du prince. Le Bey se pronongait alors en dernier ressort, et son 
jugement 6tait toujours conforme a l’avis 6mis par l’imam 
Yusuf. Aucune opinion contraire ne pouvait prevaloir quand 
meme c’eflt 6t6 celle de l’imam Ibn ‘Arafa » ( 1 ). 

(1) Dail, pp. 169-170 ; Mechra El-Melki, pp. 125-126. — L’imam Ibn ‘Arafa : 
illustre mufti m51ikite de l’6poque hafs ide, mort en 1401. — L’imam al-H5jj YQsuf 
devait Stre tu6 sur I’ordre du successeur du Bey Husain. 
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Quant a ‘All Su‘aib, d’abord cadi de B6ja sa ville natale, il 
fut ensuite « cadi du camp » et cadi du Bardo, aupres de Husain 
dont il eut constamment la faveur. « II accompagnait partout 
le Bey, qui s’en rapportait a lui pour terminer les diflerends 
et donner aux reclamations la suite qu’elles comportaient... Les 
plaideurs etaient quelquefois tellement nombreux qu’ils faisaient 
cercle autour du cadi sur plusieurs rangs ; il les ecoutait, se 
tournant de tous les cotes pour leur repondre, et cela depuis 
le matin jusqu’apres midi, sans se lasser ». Dans les cas de recla¬ 
mations contre les injustices, le Bey, qu’il envoyait prevenir, 
« faisait mander les deux parties et reglait le differend a leur 
entiere satisfaction. Quand il s’agissait d’affaires administratives 
compliquees et difliciles a resoudre, le cadi attendait d’etre seul 
avec le Bey : il lui exposait alors les difficultes de ces affaires, 
le Bey le consultait sur les solutions a adopter, et le cheikh 
ne manquait jamais de lui trouver des textes lui permellanl 
d’arranger tout suivant son desir, et de mettre d’accord la legalile 
avec les necessiles administratives ». La grande deference que 
‘All Su'aib avait l’adresse d’afficher envers les ulemas de Tunis 
lui 6pargna les effets d’une jalousie possible, du moins tant que 
Husain regna ( 1 ). 


III. — Le neveu de Husain, qui le supplanta, ‘Air Pacha 
(1735-56), fit de nouveaux pas en avant pour soustraire la Tunisie 
a l’ing^rence administrative, fut-elle purement nominale, de la 
Porte. A partir de lui tous les Beys, reconnus par Istanbul, 
furent egalement investis comme Pachas. Le personnage 6tait 
violent, brutalement jaloux de son autorite, soucieux de rehaus- 
ser en toutes choses sa dignite quasi-souveraine. Il detruisit 
sans managements les etablissements europeens de Tabarka et du 
Cap Negre ; et il contraignit le consul de France au baise-main ( 2 ). 

(1) pail, pp. 171 ; Mechra El-Melki, pp. 46-47, 135-140. Sous le successeur du 
Bey Husain, ‘Ali Su'aib dut chercher refuge aux confins de la Tunisie aupres d’un 
chef de tribu. — Vers la fin du rfegne de Husain, un certain ‘Ali b. Ahmad Mami, qui 
ne parait pas avoir 6t6 un horame de religion, est donn6 comme ayant abus6 de 
l’amitiS du Bey et l’avoir orgueilleusement supple dans 1’exercice de la justice ; 
Mechra El-Melki, p. 225. 

(2) Mais sous son regne, en 1738, moyennant finances il est vrai, la « nation » fran- 
caise obtint le chatiment de «dix matelots maures» qui avaient assassin^ le capitaine 
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‘Al! Pacha souligna cette politique de prestige et de rudesse 
dans l’exercice de son rdle de justicier. II ne reculait pas devant 
des executions ill6gales ni la violation du droit d’asile ( x ). II 
fit demolir la salle d’audience du Bardo, et il ordonna de la 
reconstruire en « salle de justice » (mahkama) d’apparat, sur un 
plan nouveau, avec des mat6riaux de luxe, marbres, carreaux 
de faience d6cores, pl^tres sculpt^s, et «des embellissements 
inconnus jusqu’alors », tels qu’« un plafond en planches couvert 
de peintures admirables ». II y fit installer, pour les secretaires, 
des bancs de bois artistement travaill6s ; et lui-meme, ne siegeant 
plus sur un « sopha » comme son oncle, occupait « une esp£ce 
de throsne de marbre, surmonte de quatre colonnes qui suppor- 
taient un petit dome releve de trois pieds sur terre ». L’ouvrage, 
importe de chez les chretiens, c’est-a-dire d’ltalie presque a coup 
sur, lui avait coute fort cher ( 2 ). Quant a l’audience elle-meme, 
qualifi^e plus pompeusement de dlwan au lieu de majlis, il en 
accentua la solennite, et rendit plus s6v6res les sentences. Il 
avait interdit aux membres de son entourage d’y venir avec 
des souliers a clous, afin de supprimer le bruit. Un huissier, 
sawus as-salam, «incompris du public parce qu’il parlait le 
turc », annongait l’entr6e du Pacha qui allait majestueusement 
s’asseoir sur le trdne, tandis que tous les assistants, debout, 
ranges des deux c6tes, les mains croisees sur le ventre, fixaientles 
yeux a terre respectueusement. Par l’entremise d’un secretaire 
et d’un « hamba » (hanba), les parties litigantes etaient intro- 
duites et invitees a expliquer leur affaire au Pacha. Celui-ci 
«les 6coutait soigneusement, meme s’il n’6tait question que 
d’une poule. L’un des deux adversaires etait toujours condamne 
a l’amende, a la bastonnade, a la prison ou a mort; et chaque 
jour il distribuait des punitions, parfois pour des choses insigni- 
fiantes » ( 8 ). Il inspirait une vive crainte a la plupart des ulemas, 

Frangois Chapus : ils furent «les uns Strangles sur la place publique vis-a-vis du 
chateau, les autres pendus aux portes de la ville »; Plantet, t. II, p. 311, 

(1) Ithaf, 1, 64, II, 115, 128. Voir aussi Plantet, t. II, pp. 294, 298. 

(2) Mechra El-Melki, p. 227 ; Ithaf, I, 64, II, 144; Poiron, Mimoires concernans 
Vital present du royaume de Tunis (an. 1752), ad. Serres, Paris 1935, p. 32. La 
reconstruction de la salle de justice a B6ja est signaiae dans Mechra El-Melki, 
p. 233. 

(3) Mechra El-Melki, p. 238. Voir aussi Poiron, op. cit., p. 26 : « Il s’est chargg 
seul du gouvernement de l’fitat et du soin de rendre la justice a tous ses sujets 
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qui devaient s’incliner devant sa volont6, encore qu’il ait su 
apprecier favorablement l’attitude ferme de l’un d’entre eux. 
II tenait la main a ce que ne fussent nommes comme t6moins- 
notaires que des hommes competents ( 1 ). 

Quoi d’etonnant alors a ce que ce potentat, apres dix ans de 
regne environ, vers 1745, ait sollieitd, et obtenu, d’Istanbul la 
suppression de l’envoia Tunis de cadis turcs ? Desormais, le cadi 
hanafite est recrute sur place et norame par le Bey ( 2 ); en deve- 
nant fonctionnaire tunisien, il paralt etre rentre, en quelque 
sorte, dans le rang, mais avoir, d’autre part, recouvre quelque 
peu de la r6alit6 de ses fonctions. II perdait vraisemblablement 
sa preeminence th6orique sur le bach-mufti, qui se haussait du 
meme coup a l’echelon supreme ; sans doute aussi le cadi mali- 
kite cessait-il alors d’etre regarde comme son «suppliant» 
et lui cedait-il seulement le pas dans le protocole officiel. Par 
contre, comme ‘Ali Pacha accordait au cadi hanafite de percevoir 
un droit de 1 1/4 real ou piastre, au maximum, pour les juge- 
ments qu’il redigerait de sa propre main, cela semble indiquer 
que ce magistrat ne se bornait plus a apposer son sceau sur des 
decisions prises par autrui, mais qu’il coopdrait lui aussi, acti- 
vement, a l’ceuvre de justice, tout comme son collegue du rite de 
Malik. 

L’appareil judiciaire ainsi constitue, adapte au regime politique 
d’une Tunisie beylicale vassale de la Porte, mais pratiquement 
independante, n’a pas subi de modification fondamentale 
jusqu’aux grandes r6formes de la fin du siecle dernier et de ce 
siecle-ci. 


IV. — Dans la deuxieme moitie du xvm e siecle, ‘AIT Bey 
(1759-82) fils de Husain b. ‘All, sage administrateur, exigea un 
redressement des moeurs judiciaires plus qu’il n’institua de 

sans distinction, avec l’assistance de quelques juges dSvouSs Si sa volont6, et qu’il 
ne prend que pour la forme ». Ce dernier trait est Si rapprocher de ce qui a 6t6 dit 
ci-dessus de Husain ben ‘All. — Sur les perturbations apportfees dans l’administra- 
tion de la justice, Si Tunis m§me, Si certains moments de ce rfegne, par le compor- 
tement de Yanus fils du Pacha, voir Mechra El-Melki, pp. 260, 279-280, 306-307, 
316; Ithaf, II, 120. 

(1) Ithaf, II, 120-121. 

(2) Kim al-Baii, pp. 554-555. 
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nouveautes. D6ja sous le court regne de son frere Muhammad, 
qui finit par vivre retire a La Mannouba, il avait pris l’habitude 
de rendre la justice; le tr6ne quasi-imp6rial (kisrawi) de ‘All 
Pacha avait fait place a un siege moins pr^tentieux ( 1 2 ). II interdit 
a tous les juges, y compris le cadi hanafite, de toucher quelque 
salaire que ce fht des particuliers ; il leur defendit de rendre la 
justice a leur domicile, les astreignant a se tenir a la disposition 
des parties dans le bdtiment qu’il affecta sp6cialement au Chara (*), 
et il s6vit contre les magistrats concussionnaires ou prevarica- 
teurs. Il obligeait les puissants, cites devant le Chara, a compa- 
rattre ou a se faire represented puis a se soumettre aux decisions 
du tribunal. Le Kildb al-Basi le louange pour tout cela et lui 
fait un merite de prendre part de sa personne a l’administration 
de la justice religieuse. Voici comment, sous son regne, cette 
justice fonctionnait : 

« La regie (qanun), dans la capitale, est que les deux cadis, le 
» hanafite et le malikite, siegent au pretoire (mahkama) du 
» Chara chaque jour depuis le lever du soleil jusqu’a l’approche 
» de midi, et depuis la priere de l’apres-midi jusqu’a l’approche 
» du coucherdu soleil. Ils expedient (par eux-memes) les affaires 
» faciles, tandis qu’ils ne jugent celles qui les embarrassent 
» qu’apres en avoir r6f6re (yursilani) aux muftis des deux 
» rites ; quant aux causes vraiment d61icates, elles attendent 
» jusqu’au jour du majlis. 

» Il y a en r6alit6 deux majlis. Le premier se tient dans la 
» soiree du dimanche chez notre Maltre (le Bey) dans son palais 
» du Bardo, en presence des muftis et des cadis, qui sont les 
» deux cadis de la capitale, le hanafite et le malikite, et celui du 
» Bardo. Les affaires n’y sont r^solues que suivant leur aspect 
» juridique ; mais un disaccord peut se produire entre les 
» cheikhs sur une affaire, ou bien ils peuvent etre embarrasses 
» sur le moyen correct de la resoudre ; alors ils different de 
» statuer jusqu’a ce que ce moyen leur apparaisse, et il arrive 
» qu’une mSme affaire revienne pendant des mois avant de 
» recevoir sa solution parfaitement fondee ou de se terminer 
» par une transaction que les deux parties agr^ent. Notre 

(1) Mechra El-Melki, pp. 403, 407 ; Ithaf, I, 64. 

(2) Ithaf, II, 174. 
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» Maltre s’associe a l’examen des causes : il se p6nMre des 
» questions qui se posent et des moyens qui s’y rattachent, si 
» bien qu’il ne se r6sout point d'affaire sans qu’il connaisse le 
» moyen correct qui justifie cette solution. 

» Le deuxi^me majlis se tient le jeudi matin au pr6toire du 
» Dey. Tous les personnages ci-dessus mentionn^s y assistent, a 
» l’exception du cadi du Bardo. Puis notre Maltre, ayant 
» constate la multiplicity croissante des litiges, ajouta un troi- 
» sieme majlis, le mardi, dans le prStoire du Chara. 

» Quand les parties sont prSsentes au prStoire du cadi, en 
» dehors du majlis, que l’une d’elles est condamnSe et reclame 
» de comparaltre devant un majlis, il est fait droit a sa demande 
» et la condamnation ne devient exScutoire qu’au majlis, a 
» moins qu’il ne s’agisse d’un cas manifeste, dSpourvu de toute 
» ambigu'itS. Ainsi fait-on regner justice et SquitS entre les 
» hommes ; car il est hautement invraisemblable que six ou sept 
» ulSmas, choisis parmi tous ceux de la cite pour leur science 
» et pour leur piete, s’accordent a commettre une injustice, 
» intentionnellement ou non » ( 1 ). 

Le mecanisme de la procedure est clair. Il est, du moins dans 
les rapports entre muftis et cadis, a la base me me de la procydure 
legale qui devait demeurer fort longtemps en vigueur. Le juge 
en titre etait toujours le cadi, conformement au droit musulman 
traditionnel. Dans les affaires simples, il rendait ses arrets tout 
seul, le plus promptement possible. En cas d’hesitation de sa 
part ou de difficulty, sa religion ytait ydairye par les lumieres des 
muftis officiels, dont les avis ecrits, normalement, s’imposaient 
a lui : type de consultation qui, provoquye par le juge ou par une 
partie, s’appelle, dans la langue technique de Tunisie, « mrasla » 
(murasala), c’est-a-dire « correspondance, communication*; le 
« yursilani » de notre texte est a en rapprocher, manifestement. 
Si l’affaire ytait tres importante ou epineuse, c’etaient, ensemble, 
les magistrats ryunis en majlis qui tranchaient le debat, parfois 
au bout de nombreuses syances et apres de multiples renvois, 
le cadi demeurant en principe «juge unique », mais n’ayant plus, 
en ryality, qu’a rydiger la sentence ou a l’avaliser. 


(1) Kitab al-BSSi, pp. 555-556. 
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Gependant, le r61e du Bey, supervisant le tout, nommant les 
magistrats, mel6 directement aux deliberations les plus consi¬ 
derables du majlis qu’il presidait, exergant au surplus quoti- 
diennement par lui-meme, sans l’assistance de professionnels, 
ses fonctions de grand justicier ( 1 ), demeurait predominant. ‘All 
Bey, il est vrai, affectait de respecter la Loi religieuse. II avait 
la reputation d’un modere en matiere penale; il aimait mieux, 
nous assure-t-on, cMtier par l’emprisonnement que par la mise a 
mort. Pour l’application du talion, il donna d’abord la preference 
au droit hanafite, qui offre des echappatoires ; mais la chose 
s’etant repandue, les trublions bedouins en profiterent pour 
accroitre leur audace, et il revint dans ce domaine au droit 
malikite, plus severe, qui avait jusque-la prevalu. On le voit qui, 
ayant a sevir pour preserver l’ordre public, se fait delivrer, 
contre le coupable de brigandage ou de rebellion, un acte de 
cadi certifiant que le nombre des temoignages atteint le niveau 
de la «commune renommee » (islifada), puis une fetoua des 
muftis officiels concluant a la peine capitale ( 2 3 ). Sa volonte, en 
derniere analyse, n’etait pas loin de faire loi. 


V. — Le regne assez long de Hammuda Pacha (1782-1814) 
fils de ‘All Bey, contemporain de la Revolution Frangaise et de 
l’Empire napoieonien, paralt avoir ete marque, non par des 
reformes de structure dans l’appareil judiciaire, mais par une 
dissociation plus grande entre les juridictions, par une repar¬ 
tition plus nette des competences. Ben Diaf assure que le Bey, 
surtout vers la fin de sa vie, ne tenait pas a etre trop pris par 
ses fonctions de juge ( 8 ). Il se peut done qu’il ait tente de reduire 
sa propre tache, dans le cadre d’attributions pour tous mieux 
definies. Une influence precoce et timide d’idees europeennes ( 4 * ) 
n’aurait-elle pas aussi joue dans cet effort vers des delimitations 

(1) Vers la fin du rfegne, en f6vrier 1781, le consul g6n6ral de France 6crivait : 
« Le Bey, qui devient fort caduc, rend encore la justice »; Plantet, t. Ill, p. 117. 

(2) Ithaf, II, 165, 175-6. 

(3) Ithaf, I, 65, III, 83. En 1807, il interprets comme coraprenant tous pouvoirs 
de justice, m8me sur une locality aussi voisine du Bardo que La Mannouba, la dele¬ 
gation generate qu’il venait de donner 8 un vizir chef d’une expedition militaire 8 
travers le pays ; Ithaf, III, 46. 

(4) Ce Bey savait parler la i lingua franca»; Mac Gill, An account of Tunis, 

Glasgow 1811, p. 15. 
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plus tranches ? Hammuda se r^servait l’examen des plaintes 
eontre les hauts fonctionnaires ou gouverneurs (‘ummal) ( 1 2 ) et 
les affaires criminelles mettant en cause l’ordre public. Les 
autres affaires criminelles et les proces civils Staient port^s 
devant les juges religieux, a l’exception des litiges du commerce 
et de l’agriculture, soumis les premiers au tribunal « des Dix » 
(prud’hommes), les autres aux amin-s competents. Les debts 
etaient jug6s, dans la capitale, par le Dey, qui pouvait condamner 
a la prison, a la galere (karraka), ou a trois cents coups de 
baton au maximum. Le kahia de Dar al-Pasa avait une juri- 
diction analogue sur la banlieue et jusqu’a l’Oued Medjerda. 
L’agha de la Kasba et Vagha al-kurst exergaient leur contrainte 
sur les d^biteurs recalcitrants. De toutes ces procedures ne 
parvenaient au Bey, pour qu’il en decidat, que les cas faisant 
difficult^ ( a ). On observa que, dans tout cela, rien n’evoque 
la notion de separation entre les pouvoirs ex£cutif et judiciaire, 
rien ne porte atteinte a la conception ordinaire d’une justice 
retenue et d’une justice d6l6gu£e par le Bey. Ce dernier assume ne 
personne, comme il est traditionnel dans l’lslam, la fonction 
regalienne de la repression des abus (mazalim), et il assure le 
chatiment des criminels. D’une maniere ou de l’autre, les 
affaires les plus graves ou les plus deiicates viennent aussi a lui. 
Sous lui, d’ailleurs, l’independance de la magistrature est loin 
d’etre totale : en 1805, par exemple, il destitue un Dey dont 
les jugements etaient a ses yeux trop severes a l’encontre des 
notables de la cite ( 3 ). 

Le D r Louis Frank, qui avait ete medecin de Hammuda 
pendant quelques ann6es a partir de 1806, a des notations 
interessantes sur le fonctionnement de la justice ( 4 ). Pour lui, 
le Bey est le «juge souverain » de toutes causes, meme minimes, 
il paralt se plaire a son audience de justice tenue chaque matin de 

(1) Certainement aussi eontre les offleiers d’un certain rang, comme le prouvent 
les reflexions mises dans sa bouche b propos d’un bulukbaii, qui s'etait querelie 
avec un homme de religion ; Ilhdf, III, 56-57. 

(2) Ilhdf, III, 82-83. 

(3) Ilhdf, III, 36-37. 

(4) D r Louis Frank, Tunis (dcrit en 1816), dans L’univers pitloresque, t. VII, 
Paris 1850, pp. 58-66. Frank a ete pilie par des auteurs posterieurs, qui ont traite 
de la justice beylicale, notamment par Wingfield, Under the palms in Algeria and 
Tunis, Londres, 1868, t. I, pp. 250-268, qui ne le cite pas. 
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huit heures a midi, il y fait preuve d’une « patience admirable », 
il la « consid^re le plus important de ses devoirs ». Voila bien qui 
paraltrait contredire l’information de Ben Diaf, s’il ne fallait 
probablement faire la part des choses et concilier le d6sir qu’a 
pu avoir Hammuda d’alleger sa charge et de mieux r6partir les 
competences, avec le sentiment de ses hautes obligations comme 
avec l’impressionqu’il savait donner aux assistants de s’int6resser 
aux debats. Il semble bien qu’au titre — 61astique — de la 
plainte (sikaya) contre abus d’autorite, voire de la plainte 
contre toute injustice, il ait eu a connaltre de beaucoup d’affaires 
mineures et qu’il s’y soit prete d’abord sans mauvaise grace ; 
mais il y prit manifestement un int6r6t moindre lorsqu’il eut 
compris qu’il n’y avait la qu’une astuce de procedure au detri¬ 
ment d’un adversaire, de la part de beaucoup de plaignants ( 1 ). 
Des anecdotes couraient sur son comportement a l’audience, 
attestant toutes sa « presence », une grande vivacite, une aisance 
que n’excluait pas la rudesse de ses propos, et une sorte d’autori- 
tarisme familier qui ne refusait pas le dialogue, le provoquait 
meme et, le cas echeant, ne se scandalisait pas de reflexions d’une 
certaine hardiesse de la part des comparants. Ben Diaf, comme 
Louis Frank, en a recueilli quelques-unes, non sans saveur, 
authentiques dans le d6tail ou non, que nous ne reproduirons 
pas ici ( 2 ). On se saurait toutefois parler de paternalisme ni de 
bonhomie. Au nombre des sanctions penales ordonn^es par le 
Bey sont mentionnees comme les plus courantes l’amende et la 
bastonnade, celle-ci souvent infligee aux deux adversaires, — dans 
les cas les plus graves, outre l’emprisonnement, la promanade 
ignominieuse, la deportation (hommes ou femmes) aux ties 
Kerkena, l’amputation de la main (chatiment coranique effec- 
tivement pratique sur le voleur par un operateur juif), qu’on 
suspendait ensuite au cou du condamne, la peine de mort dont le 
mode d’execution variait avec la qualite de la personne. Les 
« Turks » etaient strangles au fond de la Kasba par des bourreaux 
chretiens, les « Maures » pendus sur le lieu de leur crime, les 
femmes pendues ou noy6es ( 3 ). Nous savons par ailleurs que les 

(1) Ithaf, I, 65. Notons aussi qu’& en croire Mac Gill, op. cit., p. 16, qui recon- 
natt sa i sagacity naturelle », il 6tait pass6 mattre dans l’art de dissimuler. 

(2) Ithaf, III, 80-81 ; Frank, loc. cit. 

(3) La noyade de la femme adultire est donn6e dans un document de 1712 
comme conforme & «l’usage du pays»; Plantet, t. II, p. 72. 
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Juifs 6taient brftCs vifs dans une chemise de goudron. Quatre 
6tablissements religieux jouissaient alors, a Tunis, du droit 
d’asile, qu’il nCtait pas impossible de tourner ( x ). 

Un Episode tragique et bien atteste vient confirmer ce 
qu’6tait la pratique du ch&timent supreme en ce temps. Ecou- 
tons un temoin direct, 'occasionnel, l’Academicien frangais 
L. R. Desfontaines (dont les informations concordent d’ailleurs 
exactement avec celles du consul de France, dans une lettre de 
ce dernier, du 10 juillet 1784) : « Un capitaine de vaisseau 
ragusain fut un jour surpris et arrets par la garde dans la maison 
d’un Juif ou des femmes musulmanes s’etaient introduites. 
Le consul de Raguse, qui savait combien cette affaire etait 
grave, se rendit promptement chez le bey. II implora le pardon 
du coupable par des prices, par des larmes, par les solicitations 
les plus vives et les plus pressantes; mais ce fut en vain : l’arret 
de mort etait irrevocablement prononce. Le lendemain, sur les 
onze heures du matin, le malheureux capitaine fut massacre 
sans piti6 par des soldats, sur la place publique voisine de 
l’habitation des Francs. Une populace furieuse et barbare se 
saisit du cadavre et se livra a des horreurseta des exces d’infamie 
dont il me repugne de tracer le tableau. La femme coupable fut 
enferm6e dans un sac et noye ; son cadavre fut ensuite retire de 
l’eau et expose pendant trois jours a l’une des portes de la ville. 
Le Juif, attache a un poteau hors des murailles, fut bruC vif, et 
nous vimes de nos fenetres sClever les flammes qui le consu- 
merent» ( 1 2 ). 

En matiere de droit religieux, Frank a bien vu que les cadis 
«jugent communiment les causes sommaires et les contestations 
minimes», mais que les particuliers peuvent aussi s’adresser 
directement ou en appel au tribunal du Ghara « fornC de la reu¬ 
nion des cadis et des jurisconsultes les plus instruits ». « Quelque- 
fois, ajoute-t-il, le Bey lui-meme renvoie a cette juridiction 
certains proces, mais surtout lorsqu’il veut favoriserr une partie ; 
car ... ce tribunal est toujours plus mod6r6 dans ses sentences, 


(1) Sur tout cela, Frank, foe. cil., et voir ci-aprfes. 

(2) L. Ft. Desfontaines, Frogmens d’un voyage dans les Rigences de Tunis el 
d'Alger (1783-86), 6d. Paris 1838, p. 38; et Plantet, t. Ill, p. 140. 
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quoique souvent il soit beaucoup trop tardif a les rendre » ( 1 ). 
Et cependant ailleurs il reconnalt que nombre de Tunisiens 
pr6feraient la justice du Bey a celle du Chara. C’etait en raison 
sans doute precisement de son caractere exp6ditif et rudi- 
mentaire, et de son allure moins guindee. 

Quelques indications complementaires nous sont fournies sur 
la relation entre justice la'ique et justice religieuse a travers la 
personne du Bey. Hammuda ne se bornait pas a renvoyer 
certains proces au Chara, ce qu’il faisait toujours si le defendeur 
le reclamait : en cas de protestation de l’adversaire : « Tu es la 
tete du Chara, le cadi des cadis », il ripostait : « Geux-la sont 
mes suppleants »( 2 ). Il lui arrivait aussi, dans les affaires delicates, 
de remettre la decision a un autre jour, soit pour permettre la 
production de temoignages, soit pour s’accorder le temps de la 
reflexion et au besoin consulter des juristes qu’il appelait aupres 
de lui. Ges consultations ne semblent pas avoir garde la forme du 
majlis sar‘i se reunissant a jour fixe au Bardo ; on peut croire que 
le Bey convoquait a sa guise ceux des ulemas dont l’avis lui 
importait. Ainsi cet homme qui n’etait pas lui-meme verse dans 
le droit, mais auquel le public reconnaissait du bon sens et de la 
penetration, se mettait a l’abri des reproches dans les cas 
graves ou epineux ( 3 ). Il tenait a faire respecter les normes 
juridico-religieuses dans des litiges qui opposaient des particulars 
au mandataire (ivakil) du Tresor ( 4 5 ). Mais il nous est bien 
specific que, dans sa volonte de reprimer les abus administrates, 
il ne s’astreignait pas aux regies legales qui regissent le temoi- 
gnage et qu’il se contentait de plaintes multiples pour frapper, 
dans l’interet meme de ses sujets (*). Bien entendu, en dehors de 
la justice publique et organis6e, il lui est arrive de sevir ou de 
laisser sevir, sur le plan politique, parfois de la maniere la plus 

(1) « Il y a, ecrit-il, un juge particulier pour les Turks, un pour les Maures, et un 
pour les Bedouins. D6s que le juge a prononce sa sentence, il frappe un coup avec 
un petit marteau de bois». Si les deux premiers juges sont les cadis hanafite et 
malikite, qui 6tait done au juste le troisifime ? Peut-3tre s’agit-il en r6alit6, malgr6 
la place de cette phrase dans le texte, de magistrate laics rencontres ci-dessus. 

(2) Ithaf , I, 65. 

(3) Frank, loc. cit. 

(4) Ithaf, III, 87. Remarque semblable, mais moins sOre, d6ji pour Husain b. 
'All, au debut du xviii' siecle ; Ithaf, I, 63. 

(5) Ithaf, III, 82-83. 
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dure : en 1784, il livra a jla vindicte de la victime, quitte a le 
regretter ensuite, l’auteur d’un attentat contre le vizir-secretaire 
Hammuda b. ‘Abdal‘azlz, et il fit lui-m6me envoyer, en 1808, 
une coupe de poison mortel a un Dey qui n’avait plus sa con- 
fiance ( J ). 

Au total, sous ce regne, la magistrature religieuse de la 
capitale, tout en gardant un certain prestige, etait d’ordinaire 
6clips6e par la haute figure du Bey. On congoit que ce dernier, 
entre les deux grands rites, ait maintenu la preeminence protoco- 
laire du hanafisme, lie aux Turcs : sa turcophilie, ouvertement 
affichee jusqu’en 1809, annee de troubles dans la milice ( 1 2 ), ne 
pouvait qu’aller dans ce sens. Il est possible, toutefois, que 
l’appellation de saifi al-Islam accol6e par Ben Diaf au nom du 
grand-mufti hanafite Bairam II ( 3 ), de la dynastie des ulemas 
de ce nom, n’ait pas regu encore en ce temps-la de consecration 
oflicielle. C’est assur^ment par habilete politique que Hammuda 
Pacha, pour donner une sensible satisfaction a la grande majorite 
des Tunisiens fiddles au rite rival, chargea a titre definitif le 
cadi malikite de decider de l’apparition du croissant lunaire, 
qui commande le jeune du ramadan ( 4 ). 


VI. — Apres le regne ephemere de son frere ‘Utman Pacha 
(automne 1814), qui gardait le silence au cours des audiences 
qu’il presidait ( 5 6 ), et celui de Mahmud (jusqu’en 1824), d’une 
branche collaterale (®), sur lequel nous reviendrons un peu plus 
loin, nous beneficions, pour l’epoque de Husain (1824-1835) 
et de Mustafa (1835-1837), tous deux fils de Mahmud, de descrip¬ 
tions evocatrices et colorees dues a la plume du comte sarde 

(1) Ithaf, II, 18 et 50 : le nouveau Dey, homme Ag& et irrfesolu, emprisonnait 
les deux parties adverses quand il 6tait embarrass^ pour trancher le dilMrend, 

(2) Ittiaf, III, 50-57 ; pour ce qui est de la langue turque, voir III, 20 et 38. 

(3) Ithaf, III, passim, et notamment p. 45 oil, pour l’annee 1807, son collfegue 
malikite est dit plus modestement Sail} al-fatwi. Voir aussi VII, 158, oil non seule- 
ment ce Bairam, mais encore son p6re sont gratifies de ce titre par l’auteur. 

(4) Ithaf, III, 87-88. 

(5) Ithdf, III, 92. 

(6) Mais branche aln6e, d’oii une apparente legitimation de l’assassinat de son 
predecesseur. Peu aprfes l’av6nement de ce Bey, son flls ain6 Husain avait «lui 
aussi sa salle de justice »; Plantet, t. Ill, p. 543. 
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Filippi (1829), du major Sir Grenville T. Temple (1833), et 
surtout du prince de Puckler-Muskau (1835, sous Mustafa) ( 1 ). 

Ges Europ6ens ont assists a l’audience beylicale de justice, 
qui continuait a se tenir au Bardo chaque matin, de huit heures 
(neuf heures en hiver) jusqu’a midi. Le Bey, vetu d’un caftan de 
soie, pen6trait dans la salle, prec6d6 par quatre gardes ou 
satir-s et par le sawus salam, et suivi de parents, de ministres, 
de courtisans. Le saums salam, en costume riche et bigarr6, 
coiffe d’un enorme turban, saluait en turc son maitre d’une 
voix forte lorsque celui-ci faisait son entree, puis derechef 
lorsqu’il avait pris place, tout au fond, sur son tr6ne oh il 
si6geait les jambes croisees ; le meme huissier saluait ensuite a 
leur entree les autres personnages importants. Les princes du 
sang se rangeaient a droite du tr6ne, les ministres a gauche. Tout 
le monde devait rester debout, sauf les secretaires et exception- 
nellement de nobles strangers de passage. Apres la c6r6monie du 
baise-main, le boulanger de la garnison pr^sentait au Bey un 
pain, que celui-ci baisait et dont il mangeait une bouchee en 
pronongant une formule pieuse. On servait du caffe aux « per- 
sonnes de distinction »; le Bey tirait quelques bouffees d’une 
longue pipe ( 2 ), et le d6fil6 des plaideurs et des t6moins comraen- 
gait. On les amenait a distance respectueuse du Bey ; chacun 
d’eux, tenu fermement aux 6paules par deux gardes, s’exprimait 
en principe librement; mais le bds-hanba, qu’un de nos auteurs 
accuse de venality, s’interposait d’ordinaire pour couper la 
parole ou pour transmettre les depositions a sa guise. Le ministre 
du sceau ou Sahib at-Taba‘ intervenait aussi a l’audience, 
pour dechirer apres jugement les requetes pr6sent6es, comme 
pour apposer le sceau sur les pieces r6dig6es par les secr6taires- 
greffiers. Les affaires, dans leur majority minimes et de nature 
fort vari6e, 6taient le plus souvent vite r6gl6es, quelques-unes 


(1) Filippi, Fragmens historiques et statistiques sur la Bigence de Tunis, dans 
Monchicourt, Relations inidites..., Paris 1929, pp. 87, 150-161; Grenville T. Temple, 
Excursions in the Mediterranean, vol I, Londres 1835, pp. 187-191 ; Puckler- 
Muskau, Chroniques, lettres et journal de voyage, 2' partie, Afrique, t. II, Paris 1837, 
pp. 184-190, 275-279. 

(2) Debout 6 droite de Mu?taf& son fils atnfe Ahmad, le futur Bey, lui prisentait 
avec difference ses lunettes ou son crachoir d’argent. 
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renvoy^es 4 plus tard. Au criminel meme la procedure 6tait 
tres sommaire, parfois d’une scandaleuse rapidity ( 1 ). On per- 
sistait a amputer de la main droite pour vol qualifie; le moignon 
6tait «trempe sur le champ dans de la poix bouillante ». Les 
sentences capitales, r^servees au Bey, etaient executees sans 
delai par un geant noir, qui attendait a la porte du tribunal. 

Puckler-Muskau s’est fortement int6ress6 a 1’audience de 
justice du Dey-Daulatll de Tunis a laquelle il lui a et6 donne 
d’assister. II a vu un jeune gargon de quatorze ans recevoir, 
apres l’aveu d’un vol, cinquante coups de baton sur la plante 
des pieds, les jambes attachees a une planchette que deux 
hommes tenaient en l’air : c’est l’instrument bien connu sous 
le nom de falaqa. Mais il a surtout admire la rapidite de decision 
du juge en de nombreuses affaires mi-civiles mi-penales, nonobs- 
tant l’effort de conciliation que celui-ci tentait entre les plai- 
deurs : un marchand ne fut condamne a la prison pour dettes 
que sur le refus reit^re des creaneiers de lui accorder un plus 
large delai. Un litige assez mince decoulant d’un contrat de 
transport par chameau fut l’occasion d’une sentence qui surprit 
notre voyageur et dont le fondement juridique lui fut explique. 
Ces arrets du Daulatli etaient, declare-t-il, sans appel, a cause de 
« sa quality de gouvemeur de la capitale » : l’affirmation serait 
etonnante, s’il n’y avait lieu d’admettre que le r61e adminis- 
tratif et le prestige du Dey-Daulatll avaient de nouveau quelque 
peu grandi; or c’est bien ce qui avait pu se produire depuis que 
Husain Bey s’etait mis a renvoyer au Dey, comme d’ailleurs 
aux autres magistrats la'ics de la capitale, celles des plaintes 
contre injustice qu’il estimait indignes de son attention ( 2 ). 

(1) Deux exemples sont fournis dans Ithaf, III, 144-145 et 155, de la cruelle d6s- 
involture de Husain Bey faisant ex6cuter abusivement tous inculp^s— au total un 
Musulman, deux Musulmanes, un Chretien et un Juif—-dans des affaires de moeurs 
nulleraent prouv6es, affaires similaires & celle du capitaine ragusain ci-dessus 6vo— 
qu6e ; il en fut chaque fois discretement bl&rn6 par tel ou tel raembre de son entou¬ 
rage, religieux ou laic. 

(2) Ithaf, I, 65, avec, au surplus, une anecdote v6cue par 1’auteur : fclusain Bey 
voulait envoyer en prison, pour avoir os6 s’adresser & lui, un oda-basl venu simple- 
ment se plaindre de ce qu’un boucher avait servi d’abord des clients arrives aprfes lui; 
mais le bas-l}anba sauva l’homme en expliquant que celui-ci avait jur<5 de r^pudier 
sa femme s’il ne portait plainte devant le Bey. — On notera que, d’aprfes Filippi, 
le «Tribunal de commerce » 6tait dit de «Babbel-Kadra », Si lire certainement 
Bab al-Hadra’, du nom de son emplacement. 
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Sur Ies juridictions religieuses durant cette vingtaine d’ann6es 
(1814-1835), c’est a Ben Diaf de nouveau qu’il y a lieu de recourir. 
De I’6ph6m6re ‘Utman, comme plus tard de Mustafa, il signale 
que chacun d’eux a rStabli la « coutume anWrieure » suivant 
laquelle le majlis sar‘i se tenait au Bardo en presence du Bey 
chaque dimanche ( x ) : n’est-ce pas vouloir dire que sous 
Hammuda Pacha, sous Mahmud, sous Husain, fut n6glig6e la 
traditionnelle stance hebdomadaire de justice qui r6unissait 
les ulemas chez le Bey ? A la tete de ces ul6mas figure toujours le 
mufti hanafite, un Bairam (ra’ls al-majlis as-sar‘l) ( 2 3 ). II n’en est 
que plus symptomatique assurement d’un souci d’^quilibre, 
que la celebration solennelle des manages des princes du sang 
ait ete confiee au grand mufti et au cadi malikites, les juristes 
de ce rite ayant, nous est-il dit sans autre explication, l’exclusi- 
vite de cet honneur ( 8 ). 

Cette sorte de coliegialite que constituait l’association en 
justice cadi-mufti(s) dans le majlis sar l l, a Tunis ou dans 
d’autres cites oh un systeme analogue fonctionnait, n’allait pas 
toujours sans heurts entre membres du meme Chara. A la fin de 
1817, le Bey Mahmud dut faire ecrire par le cadi malikite de 
la capitale une lettre de semonce au cadi et au principal des 
muftis de Sousse, qui etaient entres en conflit ouvert sur les 
probleme de la qualification des temoins-notaires, devenus 
trop nombreux, trop souvent parvenus a leur poste, nous 
avoue-t-on, par l’intrigue ou la concussion ( 4 * * * ); la justice religieuse 
en etait, a Sousse, paralysee. Le Bey, sous menace de destitution, 
leur enjoignit de reprendre l’exercice correct et normal de leur 
office sans empi^ter sur leurs attributions r6ciproques, de lui 
soumettre a lui-meme les cas epineux et de s’astreindre a assister 

(1) Ithaf, III, 94 et 198. 

(2) Ititaf, III, 135 (an. 1821). Encore en 1832, le grand-multi malikite est dit 
seulement ra’is al-fatwa, Ithaf, III, 185. 

(3) Ithaf, III, 158-9. — On reksvera dans Ithaf, III, 117 (bas), que les uldmas 
malikites n’usaient pas de cachets, mais apposaient leur seing manuel (fyanfusa). 

(4) Ce problfeme n’dtait pas neuf en Tunisie : pour l’fepoque hafside, voir Brun- 
schvig, Berbirie Orientate, II, 136-137. — En 1779, sous ‘All Bey, le tutur grand- 

mufti Bairam II, alors jeune cadi de la capitale, avait entrepris de faire un choix 

parmi les suhud professionnels; l’un des 61imin<5s alia dSposer une plainte sur la 

tombe du Prophfcte & Mfedine, ce qu’apprenant ‘All Bey maintint tous les notaires 

en fonction : cause probable de la demission de Bairam ; Ithaf, VII, 159. 
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au majlis du jeudi pour saisir celui-ci des affaires de quelque 
importance «suivant le mode ancien » ( 1 ). Nous noterons en 
passant que ces auxiliaires de la justice que sont les t6moins- 
notaires ont de nouveau fait parler d’eux sous le meme regne : 
ceux de Tunis ont inquiety les pouvoirs oublics par l’afflux 
dans leurs rangs de trop de jeunes et d’ignorants; Mahmud leur 
ordonna, en septembre 1823, d’adopter la coiffure et le vetement 
des juristes officiels, curieuse mesure destinee a toumer en 
derision les moins capables d’entre eux ; nous aimerions connaftre 
l’effet produit ( 2 3 ). En juin 1826, le majlis sar‘I de Tunis s’etant 
plaint par ecrit du cadi malikite de cette ville, Salim al-Mahjub, 
qui s’obstinait a negliger les avis des muftis pour ne suivre 
que ses propres vues, la destitution de ce cadi a l’esprit trop 
indypendant fut prononcee par le Bey Husain ( s ). Dix ans 
plus tard, sous Mustafa, un differend penible surgit entre deux 
magistrats malikites de haut rang, le celebre mufti Ibrahim 
ar-Riyahl et son ancien eleve le cadi Muhammad al-Bahrl, a 
l’occasion d’une decision judiciaire sur un point de droit contro¬ 
versy : a qui revient la garde d’un orphelin de pere dont la mere 
s’est remariee ? Le cadi avait confie cette garde a la grand’mere 
maternelle, le mufti donna raison a un oncle paternel qui la 
revendiquait. Au majlis par devant le Bey, le cadi fit apporter 
des livres de jurisprudence et demanda la permission de faire 
lire publiquement les passages favorables a sa these ; le saih 
Ibrahim prit fort mal la chose, venant de quelqu’un qu’il avait 
instruit : « Arrete, impudent » (qassir yd qalll al-haya’), lui 
langa-t-il; la seance levee, il offrit avec insistance sa demission 
au Bey, qui la refusa tout en enterinant le jugement du cadi et en 
dysapprouvant le saih de ne pas accepter la contradiction, 
« sans laquelle il n’y a pas de veritable consultation (masura) ». 
Ibrahim ar-Riyahl trouva une porte de sortie honorable dans 
l’accomplissement du Pelerinage aux Lieux Saints du Hedjaz ( 4 ). 

(1) Jthaf, III, 126-127. Saddam, d’une grande famille de juristes de Kairouan, 
sera mentions en 1841 comme president du majlis aS-iari'a de cette ville; Jthaf, 
IV, 55. 

(2) Jthaf, III, 144. 

(3) Jthaf, III, 158. 

(4) Jthaf, III, 214-216. 
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VII. — Les regnes d’Ahmad (1837-1855) fils de Mustafa Bey, 
et de son cousin Mahammad ( J ) (1855-59) fils de Husain Bey, 
annoncent l’ere des r^formes plus qu’ils n’en font eux-memes 
vraiment partie. Ni l’un ni l’autre ne fut un «liberal» ni un 
r^formateur n6 ; mais chacun des deux a sa manure et suivant 
la conjoncture politique internation ale ressent la n^cessite de 
concessions a l’opinion 6trangere et le besoin d’un redressement 
interieur. L’influence de la France, maltresse de l’Alg6rie 
voisine, et celle de la Turquie suzeraine, entree elle-meme th^ori- 
quement dans la voie des r6formes, se conjuguaient ou se recou- 
paient partiellement. Ahmad Pacha Bey, heureux du titre 
supplemental de Muslr ( = marshal) ottoman ( 1 2 ), organisa, 
sur un modele europeen turquise, avec des instructeurs frangais, 
une « armee tunisienne » appelee sous son successeur a intervenir 
modestement dans la guerre de Crimee. Et cependant, des 
juin 1838, Ahmad avait implicitement souligne la vocation 
arabophone de la Tunisie en ecrivant au sultan d’Istanbul, 
pour la premiere fois, en langue arabe ( 3 ) ; des missives ulte- 
rieures, il est vrai, allaient restaurer l’usage du turc. Sur le 
plan juridique, il innova en droit musulman, avec l’approbation 
officielle de ses ulemas, en edictant des 1841-46 des mesures 
qui aboutissaient a l’abolition de l’esclavage ( 4 ). La visite qu’il 
rendit a Paris au roi Louis-Philippe, en 1846, devait lui faire 
prendre un contact direct avec la civilisation occidentale. Mais, 
en mars 1840, ayant regu de la Sublime Porte le texte du Hatti- 
Sarlf de Giilhane 6mis quatre mois plus t6t, il s’etait borne a en 
faire lire une traduction arabe peu fidele devant les plus hauts 
personnages religieux, civils et militaires du pays, et a repondre a 
Istanbul que les principes y contenus 6taient excellents, certes, 
mais qu’il lui fallait en remettre a plus tard l’application, vu la 


(1) Sic, vulgo Mhammad, que lea Tuniaiens diatinguent de Muhammad. 

(2) Voir notamment, sur la titulature des Beys de Tunis, R. Mantran, dans Lea 
Cahiers de Tunisie, 1957, pp. 341-348. 

(3) Ithdf, IV, 19. 

(4) Ithaf, IV, 86 ; Brunschvig, dans Ene. Islam,, t. I, p. 38, 
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difference des caracteres et des lieux ; et sous son regne il n’en 
fut plus question ( x ). 

II 6tait reserve a Mahammad Bey de proclamer, en septembre 
1857, dans ce qu’on a appel6 le « Pacte fondamental » (en arabe, 
c’est le ‘Ahd al-aman), I’egalite et les libertes, pour les musulmans 
et les non-musulmans que le Hatti-Sarlf ottoman se proposait 
d6ja de garantir : seule, une forte pression europeenne, surtout 
frangaise, faisant suite a une episode facheux ( 1 2 ) et arguant de 
I’exemple et de l’appui — d’ailleurs effectif — d’Istanbul, 
obtint de lui, avec l’accord tres reticent des principales person- 
nalites religieuses de Tunis, une decision aussi neuve, rSvolution- 
naire a certains egards. Que ce geste fut celui de Mahammad Bey 
a en soi quelque chose de paradoxal : si l’on a pu qualifier 
d’« eclair6 », par allusion a des pr6c6dents de l’histoire europeenne 
le despotisme de son predecesseur Ahmad, l’absolutisme obstine 
de Mahammad ne saurait meriter pareille epithete. Des traits 
«reactionnaires» illustrent ses propres conceptions. Sous le 
pretexte de restaurer les anciennes mceurs dans un esprit que 
nous pourrions appeler salafl, il r6tablit a son av^nement la 
vieille fonction de la hisba ; mais le muhiasib, un Bairam frere 
du grand mufti, s’arrogea de telles prerogatives, meme en matiere 
judiciaire, que le mecontentement des autorites administratives 
finit par provoquer la suppression de l’emploi ( 3 ). Ni avant ni 
aprts le Pacte fondamental, Mahammad Bey n’accepta jamais 
pour lui-meme le principe de l’abolition de l’esclavage, et il 
ne cessa de recruter des femmes esclaves, pour peupler son 
harem, par des moyens abusifs ( 4 ). 

Sous Ahmad Bey, quelques mesures ont ete prises pour 
ameliorer le recrutement et le fonctionnement de la magis- 
trature religieuse. Son edit du l er novembre 1842, dit al-Mu'al- 
laqa , rSglemente les cours de la Grande-Mosqu6e de Tunis, 
pSpiniere des futurs fonctionnaires du culte et de la justice 

(1) Ithaf, I, 39, IV, 37-38; et J. Serres, La politique turque en Afrique du Nord 
sous la monarchic de Juillet, Paris 1925, p. 247. 

(2) Voir, ci-apr6s, l’affaire Sfez. 

(3) Ithaf, IV, 188, 197-198. 

(4) Ithaf, IV, 266. 
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religieuse : le nombre des maltres et des legons, les jours de 
repos, radministration, les traitements, les nominations. Nous 
en retiendrons l’6galit6 totale entre les deux rites : quinze 
professeurs de l’un, quinze de l’autre, les deux grands-muftis 
(directeurs conjoints) appel^s l’un et l’autre saih al-Islam ( 1 2 3 ), 
assists par le cadi de chaque rite ( a ). Des f^vrier 1840, l’6galit6 
des appointements avait 6t6 assuree aux juristes ofliciels des 
deux rites ( 8 ). Mais, pour ce qui est du titre de sail} al-Islam, 
il semble que, malgr6 son emploi sporadique pour le bas-muftl 
malikite, ce soit le plus ordinairement a son collogue hanafite, 
de la famille Bairam alliee aux Husainides par mariage, qu’il 
ait et6 accorde ( 4 5 6 ) : la preeminence protocolaire lui etait laiss6e. 
Le Bey lui-meme manifesta son attachement personnel au 
hanafisme au moins a deux reprises : en nommant un cadi 
de ce rite aupres de lui, dans son palais nouvellement construit 
de la Mohammedia, et en conflant la celebration du mariage de 
sa soeur pour la premiere fois (voir a ce sujet un peu plus haut) 
a un juriste hanafite le saih al-Islam Muhammad Bairam ( s ). Un 
trait interessant pour ce qui est des rapports entre les ulemas et 
Ahmad Bey est le refus que lui opposa victorieusement l’illustre 
bas-mufti malikite Ibrahim ar-Riyahl de desavouer un cadi de 
province d’origine algerienne qui, a la suite d’un incident avec 
l’autorite militaire, avait trouve refuge chez le consul de France, 
en 1847 (•). 

Dans ce domaine de la justice religieuse, c’est a Mahammad 
Bey qu’est du l’acte le plus important, dont l’effet allait etre 
durable : apres avoir, des juillet 1855, ramene d’autorite a 
deux cents le nombre des temoins-notaires exergant dans la 
circonscription de Tunis ( 7 ), et ordonne l’anneesuivante de repa- 

(1) On notera que, dans le mSme texte, le Bey est quail 1W d’« amir al-mu'minin 
en Tunisie ». 

(2) Ithaf, IV, 65-67. On trouvera une trad. d6ji ancienne dans M. Bompard, 
Ligislation de la Tunisie, Paris 1888, pp. 183-184, et un r6sum6 par Brunsehvig, 
dans Enc. Isl. art. Tunisie, p. 907. 

(3) Ithaf, IV, 34-36. 

(4) Outre Ithaf, IV, passim, Muh. Bairam V, Safwat al-Ttibar, t. II, Caire 
1302 h., pp. 6 et 125. 

(5) Ithaf, IV, 72 et 170. 

(6) Ithdf, IV, 117-118. 

(7) Ithaf, IV, 193-194, oil Ton trouvera des details sur les modalitis d61icates 

de l’opSration. 
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rer le DTwan at-Turk pour l’affecter exclusivement au Ghara, 
il inaugura, le 13 novembre 1856, l’edifice restaur6 etpromulgua 
ce meme jour un reglement general de l’institution. Le majlis 
sar'l continuera a se reunir au Bardo chaque dimanche en pre¬ 
sence du Bey, suivant la coutume ancienne qu’Ahmad Bey avait 
reprise a son compte pendant quelque temps ( a ). Mais, cette 
derogation mise a part, la justice religieuse ne s’exercera plus 
desormais a Tunis que dans les locaux du Dlwan, a raison d’une 
audience quotidienne de quatre heures se terminant a une heure 
de l’apres-midi ( 1 2 ), sauf le vendredi, le dimanche, les deux jours de 
fete canonique ainsi que les deux jours suivants. Cadis et 
muftis n’auront plus a etre deranges a domicile par les plaideurs 
(comme cela se pratiquait sans doute encore, malgre la defense 
de ‘All Bey). Les deux cadis opereront dans la partie occidentale 
du Dlwan, les muftis — un de chaque rite a tour de r61e —, dans 
la partie orientale, pour donner leur avis aux consultants 
(plaideurs, cadis de la capitale ou d’autres locality) sous le 
sceau du principal d’entre eux. Un siege, entre ces deux cdtes, 
est r6serv6 au Bey pour les grandes circonstances, Les seances 
journalises seront ouvertes et closes par le plus haut en 
grade des magistrats presents ; les autres membres du Ghara 
sont invites a respecter cette discipline et a ne pas se retirer ni 
demeurer absents sans une bonne excuse. Chaque jeudi se tiendra 
le majlis comprenant le suit} al-Islam, les muftis et les deux 
cadis, auxquels viendra se joindre le Dey. Six temoins-notaires 
(dont deux permanents et quatre pris a tour de r&le chez les 
professionnels), trente huissiers (a'wan) et dix mandataires ou 
«oukils » (wukala’) seront les auxiliaires de cette haute juri- 
diction. Les ulemas malikites furent desappoint^s de constater 
que ce texte accordait implicitement la presidence (ri’asa) 
en tous debats au premier de leurs collegues hanafites, alors 
que jusque-la le premier malikite presidait du moins le groupe 
de son propre rite, le plus important de beaucoup par le nombre 
des fideles et celui des litiges a trancher ( 3 ). 

(1) Ilhdf, IV, 12. 

(2) Elies seront rSduites Si trois, se terminant St midi, au d6but du rfegne suivant, 
sur la demande des ulemas (documents d’archives in6dits). 

(3) Ittidf, IV, 211 et 220-223. Le Bey est qualifies de «roi etimamdu paysd’Ifri- 
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A c6t6 de cette haute juridiction religieuse de la capitale 
et de celles que constituaient cadis et muftis a travers le terri- 
roire ( 1 ), les juridictions la’iques de divers niveaux fonctionnaient 
a plein. « Presque partout, 6crit en 1853 un voyageur frangais 
bien renseigne, E. Pellissier, les kadis ont perdu la connaissance 
des crimes et delits, sauf ceux oh la religion est int6ress6e 
(p. ex. adultere). Dans ces cas, ils peuvent ordonner l’emprison- 
nement et la bastonnade ». L’adultere de la femme n’est plus 
puni de mort. Ge sont les caids, c’est-a-dire les gouverneurs, 
assists des khalifas, des oukils ou des cheikhs, qui poursuivent 
les crimes et les delits ordinaires ; ils jugent les delits et renvoient 
les crimes au Bey, qui en connalt lui-meme. Les peines pour les 
delits et les crimes sont la bastonnade, l’amende, la prison, les 
travaux forces et la mort. Vient ensuite un bref commentaire 
sur la v6nalite de la justice qui, lisons-nous, permet d’ordinaire 
« aux delinquants fortunes » d’arreter aisement les poursuites ( 2 ). 
A Tunis, c’est toujours, en principe, la meme repartition des 
tSches judiciaires entre le Dey, le kahia de Dar al-Pasa, l’agha 
de la Kasba ( 3 ). Le Bey, note l’ecrivain suisse J. Henry Dunant, 

qiya » (p. 221) et, un peu plus loin (p. 223), le titre d'amlr al-mu’minin, sans restric¬ 
tion, semble bien aussi s’appliquer & lui. — Trad, du decret dans Bompard, op. cit., 
pp. 276-277. — Le texte m@me du decret est date, par inscription murale et 
documents d’archives, du 31 aout 1856. 

(1) Dans le m@me sens que pour Tunis, Mahammad Bey 6crivait, des le 
26 novembre 1856, au cadi de Tozeur d’avoir h juger exclusivement au tribunal 
de cette ville, en accord avec le mufti local, et jamais dans sa propre demeure. 
En mars 1857, il informait par 6crit le Saift al-Islam Muhammad Bairam de sa deci¬ 
sion de fixer uniformement 5 deux reaux le traitement journalier, preieve sur 
les fonds habous, des cadis et muftis 4 travers la R6gence (iyala) ; aucune circons- 
cription ne devait compter plus de deux muftis (en dehors de Tunis, assurement). 
Archives d’Etat de Tunisie, carton 115, dossier 349. 

(2) E. Pellissier, Description de la Rigence de Tunis, Paris 1853, pp. 321-322, oil on 
lit aussi, di propos de la juridiction civile des cadis:«Cependant, depuis quelque 
temps, les chefs des troupes r6guli6res 616vent la pretention exorbitante de connaitre 
des affaires oil les militaires places sous leurs ordres sont parties ». — Les notations 
de Ch. de Chassiron, Apergu pittoresque de la Regence de Tunis, Paris 1849, p. 17, 
sont exactes, mais un peu courtes ; l’ouvrage vaut surtout par ses interessantes 
illustrations. 

(3) Notamment Ithaf, IV, 72. La police urbaine est, de nuit, sous la haute main 
du §aih al-Madlna, assiste des cheikhs des deux faubourgs. Dans une affaire impor- 
tante, nous voyons le tribunal de commerce preside par le futur Bey, repr6sentant le 
Bey lui-mSme et assiste de Vamin des marchands et «des Dix » (prud’hommes), 
Ithaf, IV, 116-117. 
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« a seul le droit de condamner a mort» ; il a « seul le droit de 
faire raourir sous le baton, dans ce dernier cas il condamne a 
raille coups ». Et ce raeme auteur nous instruit de quelques 
raodalit6s p6nales : l’amputation de la main 6tait toujours 
pratiqu6e, mais par un mSdecin, et rarement; on avait renonc6 
a la promenade ignominieuse et Ton ne suspendait plus la main 
au cou du voleur. On envoy ait sur la galore (karraka) a La 
Goulette, enchaln6s deux par deux par les pieds, contrebandiers 
et« petits voleurs ». Pour ce qui est de la peine capitale, Turcs et 
Koulouglis 6taient, comme auparavant, strangles sans t^moins 
dans une salle de la Kasba ; Marocains et Zouaouas (soldats 
kabyles) pendus a Bab-Souika ; les «Maures», decapit^s au 
sabre devant le palais du Bardo ; les militaires autochtones, 
fusilles ; on ne noyait plus les femmes criminelles, on les bannis- 
sait seulement aux Kerkena ; on ne brulait plus les Juifs (*), mais, 
comme les « Maures », on les decapitait. La foule se pressait 
aux executions publiques et r£pondait par un « es-smah » ( = tu 
es pardonne) a la demande de pardon du condamne ; un grand 
silence precede et suit l’instant fatal ; le peuple, souvent, jette 
des pierres aux ex6cuteurs et cherche a saisir des morceaux de 
vetement du supplicie comme porte-bonheur ( 1 2 ). 

Dans un pareil systeme judiciaire, la part reelle du monarque 
est et demeure considerable. L’attitude personnelle du Bey 
dans son pretoire ou dans ses relations avec les autres juridictions, 
specialement avec le Chara qu’il a les moyens d’influencer, 
mais dont la haute autorite morale doit etre sauvegardee, est 
determinante dans de nombreux cas. Nous avons vu que la 
reunion hebdomadaire du majlis sar‘I au Bardo continue a etre 
attestee, au moins d’une maniere intermittente, sous Ahmad 
et sous Mahammad. Mais de plus grande consequence est la 
difference de culture et de mentalite entre ces deux personnages. 


(1) Depuis 1818, le public tunisois ayant attribu6 une grave 6pid6mie de longue 
dur&e & une execution de ce genre qui avait eu lieu cette annde-lit. 

(2) J. Henry Dunant, Notice sur la Rtgence de Tunis, Geneve 1858, pp. 66-68. 
L’auteur eat cfilfcbre comme fondateur de la Groix-Bouge Univeraelle. Sa description 
de la Tunisie de Mahammad Bey est dithyrambique; mais elle est sur un certain 
nombre de points bien inform6e. 
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Fig. 10. — Inscription qui surmonte le trflne beylical : texte du decret 
de 1856. 
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Ben Diaf, qui a v6cu aupres d’eux et qui met volontiers l’accent 
sur leurs merites respectifs, a souligne cette difference avec 
force ; et, a supposer meme qu’il l’ait un peu exageree, son 
temoignage pour l’essentiel ne saurait 6tre r6cuse. A un Ahmad 
Bey, esprit relativement ouvert, capable de quelque reflexion et 
de mansuetude, il oppose un Mahammad Bey ignorant, impulsif, 
autoritaire dans la violence, intransigeant dans ses fonctions 
de justicier ( 1 ). 

Assurement, quand des motifs politiques ou militaires inter- 
venaient, Ahmad lui-meme n’hesitait pas a faire executer 
coupables ou presumes coupables sans pitie, quitte a se Iaisser 
aller apres coup a un repentir tardif ( 2 3 4 ). Plus d’une fois, il a 
prononce de graves condamnations avec une rapidite surpre- 
nante : le capitaine frangais Philippe Daumas, instructeur des 
troupes tunisiennes de 1850 a 1854, l’a vu condamner en vingt 
minutes d’audience cinq individus a mort et trois aux galeres. 
L’apparat de l’audience beylicale de justice n’avait guere 
change; meme ceremonial a I’ouverture ; Daumas precise 
quelques points : le Bey siege sur un fauteuil au fond de la salle ; 
derriere lui deux offciers sabre au poing ; debout a sa droite les 
ministres, a sa gauche des generaux et colonels du Palais ; a 
I’extremite d’un riche tapis oh siegent le bas-kalib et un adjoint, 
comparaissent les parties ; des soldats contiennent le public et lui 
imposent le silence ; le bas-katib (denonce par l’auteur comme 
v6nal) «lit une information succincte, 6crite avec de l’encre 
noire, rouge ou bleu suivant que le crime est volontaire ou que 
la legitime defense ou l’innocence complete est presumee ; le 
Bey regarde l’information ; s’il n’est pas assez renseigne, il 
entend la partie civile ; puis il prononce son arret, qui est 
execute rapidement» (*). Malade, Ahmad tient a se rendre a 
la salle du Tribunal pour une quadruple condamnation a mort, 
qu’il ne veut prononcer, comme a la derobee, dans sa propre 
chambre ; lui-meme explique que la consideration pour la vie 
humaine exige un arret solennel (*). 

(1) Ithaf, IV, 239, 262-268. 

(2) Ithaf, IV, 79, 128, 139. 

(3) Ph. Daumas, Quatre ana d Tunis, Alger 1857, pp. 140-141. Sur les autres 
juridictions, pp. 54-55 (qui contiennent une ou deux erreurs) ef 137. 

(4) Ithaf, IV, 174. 



ROBERT BRUNSCHVIG 


Et cependant des notations multiples nous montrent en lui 
un homme sensible, un juge reticent. II repugnait a ordonner des 
executions pour meurtre ; s’il lui fallait condamner a mort en 
vertu de la loi coranique du talion, 1’affaire venait en fin d’au- 
dience : aussitdt apres, il levait la seance, et tout le jour demeurait 
attriste ( 1 2 ). On nous assure qu’il ne gardait pas d’inimitie envers 
le coupable auquel il avait inflige blame ou chatiment (*). II 
renonga aux amendes p6cuniaires, les estimant trop arbitraires 
et de consequences f&cheuses, aussi bien sur 1’autorite qui 
condamne que sur le condamne ( 3 ). D’une maniere plus generate 
encore, et somme toute inattendue, lui deplaisait 1’obligation 
d’exercer si assidfiment presque a tous les degres, dans des 
conditions discutables, le metier de justicier. Les reflexions 
critiques des visiteurs europeens, dont il prenait connaissance, 
paraissent y avoir ete pour quelque chose : ils s’etonnaient de 
voir les plaideurs, dans les seances beylicales de justice, places 
devant un appareil aussi impressionnant, et surtout traites 
d’une maniere in6gale selon leur rang — tant pour la distance 
a laquelle ils devaient se tenir que pour les moyens de preuve 
attendus d’eux ; ils etaient surpris de ce que les documents 
produits ne fussent point lus en presence de l’adversaire, mais 
simplement resumes par un secretaire a l’audience ; ils consta- 
taient avec stupeur que le condamne n’avait parfois meme 
pas pu ouvrir la bouche et que, s’il tentait de dire un mot, les 
gardes « anges de la colere » (zabaniyal al-gadab) les en 
empechaient aussitot ( 4 ). 

Quand, en 1843, retire dans le palais qu’il venait de construire 
a La Mohammedia, Ahmad Bey crut pouvoir se degager, 
au moins en partie, de cette tache, il lui fut penible de s’entendre 
pour cela meme critiquer; parfois, en presence des plaignants, 
il abregeait l’audience en faisant brusquement crier par le bas- 
hanba le mot qui servait a la clore : <tel-‘afiya » (la paix !) ( 5 ). 

(1) Loc. cit. 

(2) Ithaf, IV, 168-169. 

(3) Ithaf, IV, 173. 

(4) Ithaf, I, 66. Les zabaniya de Goran XCVI, 18, sont les anges qui gardent 
l’Enfer. 

(5) L’emploi de ce terme, comme l’usage de juger ft la fin les cas les plus graves, 
seront conflrmGs sous le rfegne suivant par Dunant, op. cit., pp. 69-70. 
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Que lui reprochait-on, protestait-il aupres de son ministre 
«Garde du Sceau » ? Les juges de Tunis ne suffisaient-ils pas 
a la t&che, et n’avait-il pas fait ex^cuter a La Mohammedia la 
sentence de mort prononc6e contre un meurtrier par le majlis 
sar‘I de la capitale ? 

Une scene assez cocasse fut pour lui l’occasion de s’exprimer 
avec netted : un plaignant ignare et effront£, auquel il venait de 
demander : « N’as-tu pas porte ton affaire devant le Chara ? », 
lui r£pondit : «Mon adversaire me domine au jugement du 
sar‘... Lorsqu’il a su que j’allais vers toi, il a declare ne pas s’en 
soucier et tenir en main la massue sar‘ ; mais je lui ai dit que 
j’ai, moi, une massue plus forte : Ta Seigneurie ! ». Le Bey, 
irrite, renvoya l’individu sous main forte au Ghara, en se 
r^criant que son jugement personnel ne pouvait jamais pr£va- 
loir contre le sar‘ ; puis il leva la stance sur-le-champ. Revenant 
dans le prive sur l’incident, il d^clara que la faute en 6tait a ce 
qu’il siegeait lui-meme comme juge : « Que Dieu Tres-Haut ait 
pitie de nos ancetres ! Ils ont occupy leur esprit et leur temps a 
ecouter les affaires des plaideurs au lieu d’examiner les choses 
d’interet public ; les chr^tiens agissent avec sagesse : leurs rois 
ne se consacrent pas a trancher les litiges entre les parties ». Et 
Ben Diaf, qui avait tout entendu comme secretaire, se permit 
alors de faire observer : « De meme, les autres rois de 1’Islam, 
a l’exception de notre pays ; cette coutume ne remonte qu’a la 
fin des Muradides ( 1 ), et ton ancetre l’a suivie ». Apres un silence, 
Ahmad conclut : « Il faut, pour renverser la coutume, du temps 
et une action gradu6e (tadrij)» ( 2 ). Son voyage en France 
quelques ann6es plus tard, et ce qu’il y vit, renforcerent sa repu¬ 
gnance pour l’excercice direct de la justice par le souverain ( 3 ). 

Mahammad Bey, des son avenement, affiche des vues con- 
traires. Il reprochait a son predecesseur son peu de z£le dans 
l’accomplissement de cette haute fonction. Dans un edit de 
juin 1856, il rappelait que sa porte 6tait ouverte a tout plaignant 
contre les abus de l’Administration ; mais il entendait trancher 

(1) Voir cependant ci-dessus, p. 32, n. 3. 

(2) Ilhaf, IV, 72-74. 

(3) Ilhaf, IV, 112. 
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personnellement aussi bien d’autres litiges de natures diverses 
qui lui 6taient soumis ( x ). Lorsqu’il residait a La Marsa, il si6geait 
pour rendre la justice quatre jours par semaine — lundi, mardi, 
mercredi, samedi —, au fond d’une vaste et magnifique tente 
dressde en face de son Palais ( 1 2 ). Comme il 6tait, nous l’avons 
releve, de peu d’instruction, de decision soudaine, dur et obstine, 
enclin a abuser de la vieille notion de necessity politique (siyasa), 
ses prises de position en matiere criminelle, soit par lui-meme, 
soit par la pression exercee sur le Chara, 6taient appelees a 
heurter la conscience des moderes et a provoquer certaines 
reactions, sur place ou de la part de Tetranger, contre ce qui 
pouvait etre qualifie de cruaute excessive ou de fanatisme 
arriere. L’affaire Sfez, au debut de l’ete 1857, en fut l’illustration 
la plus marquante et la plus grosse de consequences ; nous ne 
la mentionnerons ici que sous Tangle de la procedure judiciaire. 
Batu Sfez, Juif tunisien de tres petite condition, aurait, en etat 
d’ivresse, insulte la religion musulmane ; temoignages en furent 
produits au Bey ; celui-ci tint a ce que Tinculpe fut juge au 
Chara par les magistrats malikites, dont la tradition penale 
est fort rigoureuse, et non point par les hanafites qui eussent 
trouve dans l’enseignement de leur ecole Tincitation a une 
solution d’indulgence ; les Bairam, bien que hanafites, approu- 
verent, pour des motifs peut-etre personnels. Le Bey, qui avait 
fait executer recemment un soldat musulman coupable d’avoir 
assassine un Juif pour le voler, pretendait r6tablir l’^quilibre 
par une condamnation a mort; il Tobtint done, en depit des 
delegations de Tinculpe, lesquelles, en droit hanafite, eussent 
6te acceptees comme un repentir. Passant outre a quelques 
intercessions, il ordonna Texecution de la peine sans delai : 
Sfez fut d6capit6. Tel est Tincident dont le retentissement devait 
d6passer les frontieres tunisiennes et avoir dans le pays meme 
des suites rapides et inattendues. Des le 13 aoflt, sur les remon¬ 
trances du consul de France L6on Roches, le Bey notifia par 
lettre aux magistrats religieux et laics de la capitale son inten¬ 
tion de composer de notables musulmans deux tribunaux 

(1) Ithaf, IV, 188, 206. 

(2) Dunant, op. cit., p. 70. 
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nouveaux, charges l’un des affaires criminelles et l’autre des 
affaires commerciales ; il se r6servait a lui-meme, sur les pre¬ 
mieres, Pultime decision; et il annongait l’61aboration de 
r&glements (qawdnln) de commerce a 1’usage de la nouvelle 
juridiction. Moins d’un mois plus tard, c’Stait, sur I’inter- 
vention des puissances comme il a 6t6 rappelS ci-dessus, le 
« Pacte fondamental». Sur le plan de la justice, cependant, il 
n’y eut pas grand’chose de change. Les ulemas membres de la 
commission chargee de commenter le Pacte ne tard^rent pas 
a s’en retirer ; et durant les deux annees qu’il lui restait a vivre, 
Mahammad, se souciant peu de ses promesses Scrites, les violait 
sans vergogne. Il lui arriva de faire ex^cuter d’autorit6 instan- 
tanement, sans Pentendre non plus que les ayants-droit de la 
victime, un homme accuse d’avoir tu6 un simple serviteur 
beylical, alors que ces ayants-droit, disait-on, etaient disposes a 
accepter une compensation pecuniaire I6gale et en consequence a 
renoncer au talion ( 1 ). 


VIII. — Ainsi, les temps n’Staient pas murs. Il faudra un 
siecle entier, jusqu’a nos jours, pour que de vraies r£formes, 
sur un rythme d’abord lent, puis plus rapide, acc616r6 meme en 
son dernier stade, fassent passer du syst^me ancien a un syst^me 
franchement modernist. Depuis les premieres mesures prises 
par Muhammad as-Sadiq Bey (1859-1882) — suppression de la 
fonction de Dey en septembre 1860, promulgation en avril 1861 
d’une Constitution 6phemere —, et les reformes de Kh6reddine 
(Hair ad-din) entre 1873 et 1877, jusqu’aux mesures de laicisation 
poussee prises par la jeune Republique Tunisienne — suppression 
du Chara, unification et remaniement du statut personnel —, a 
travers les nombreuses r^glementations, codifications, modifi¬ 
cations profondes de 1’organisation judiciaire, de la procedure 
et du droit p6nal et patrimonial sous le Protectorat frangais 

(1) Ithaf, IV, 197, 231-249. Sur l’affaire Sfez et ses suites, on trouvera aussi des 
616ments, de valeur d’ailleurs fort inggale, chez des auteurs non-musulmans, tels que 
Cazfes, Essai sur Vhisloire des Isratliles de Tunisie, Paris 1888, pp. 150 suiv. (date. 
erron6e), et Ganiage, Les Origines du Protectorat frangais en Tunisie, Paris 1959, 
pp. 71 suiv. 
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(1881-1954), que de chemin parcouru ! Que de transformations 
dans l’administration de la justice, ses principes, son fonction- 
nement, comme dans le droit lui-mSme a appliquer ! Cette 
Evolution considerable, sans doute encore inachev6e, des 
travaux divers en rendent compte et l’ont d6ja fait connaitre 
au public ( 1 ). II n’est pas malaise de la suivre dans sa direction 
generate ; et Ton en marquerait facilement les etapes, en liaison 
avec des facteurs politiques et sociaux. 

La presente etude, qui s’arrete au seuil de cette periode, n’a 
eu d’autre ambition que de combler un regrettable hiatus ( 2 ), 
en retablissant la continuite historique entre ce que nous avions 
appris de la justice sous les Hafsides, dans les derniers siecles 
du moyen age, et la justice tunisienne d’il y a cent ans. 

Robert Brunschvig 
(Paris) 


(1) Leur bibliographie serait hors de sa place ici. Peut-6tre seulement, pour la 
pSriode du rfegne de Muhammad a?-SSdiq ant6rieure au miniature Khfereddine, 
convient-il d’indiquer qu’on trouve des descriptions d’audiences de justice beyli- 
cales par exemple chez A. de Flaux, La Rigence de Tunis au xix e siecle, Paris- 
Alger 1865, pp. 177 suiv., et von Maltzan, Reise in den Regentschaflen Tunis und 
Tripolis, Leipzig 1870, t. I, pp. 151 suiv., — et surtout que Ben Dial, source de 
premiere main, est accessible dfesormais, t. V et VI, Tunis 1964. Pour le detail, 
des plfeces d’archives incites seraient aussi b consulter. 

(2) Office qui n’est nullement rempli par la th&se de Bahri Guiga, utile en son 
temps, Essai sur revolution du Charda et son application judiciaire en Tunisie, 
Paris 1930. — On peut lire, dans une publication savante parue trfes r6cemment, 
cette phrase d6concertante :«Jusqu’4 la Constitution du 26 avril 1861, la Tunisie 
ne connatt pas d'autres tribunaux que la juridiction du Qdt^l > (Ch. Samaran, dans 
Handbuch der Orienlalistik, 1. Abt., Erg. Bd III, an. 1964, p. 388) ! 1 


N. B. — A l’exception de la figure 5, je suis redevable des cliches qui constituent 
l’illustration hors-texte de cet article & leu Pierre Grandchamp, Bfechir Mokaddem, 
Slimane Mostfa Zbiss, Abdalmajid Turki, Mohammed Snoussi, et je leur en suis 
lort reconnaissant. Ces deux derniers ont bien voulu me laire tenir, sur ma 
demande, les photocopies de documents qui occupent les planches I et II : j’en 
avais pr6c6demment copift les originaux, conserves aux Archives d’fitat de Tuni¬ 
sie dans les cartons 115 et 117. 
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With the abolition of the concession, the lifting of the prohi¬ 
bition on smoking and the resumption of smoking on 26 January 
1892, the agitation died down. There was no other resurgence 
of this popular movement until the early years of the 20th cen¬ 
tury. 

There remained however the question of the corporation's 
compensation. The Persian government and the corporation 
were unable to agree over the basis for this and the latter 
decided to appeal to arbitration. Lascelles was informed by 
the British government that he was to support the appeal unless 
a speedy settlement was reached f 1 ). The Persian government, 
however, were anxious to avoid arbitration, possibly because of 
the nature of certain transactions between the Shah and the 
Amin us-Sultan on the one hand and the corporation on the 
other. 

Lascelles meanwhile sent Mr. Sidney Churchill to the Shah’s 
camp at Jajirud, where he was hunting, to inform the Amin 
that the corporation had stated the terms on which they were 
prepared to come to an arrangement, and that it was for the 
Persian government to make an offer if they wished to avoid 
arbitration. On 19 February Mr. Churchill saw the Shah. 
The latter at once addressed him, 

•'In extravagant and irrelevant language, accusing Her Majesty’s 
Government of throwing him over, and expressing the apprehension that 


(1) F.O. 60: 554, Pt. II. Salisbury to Lascelles, F.O., February 10, 1892. 
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they intended to seize some of his territory as a guarantee for the pay¬ 
ment of the indemnity.” (*) 

There is no doubt that the Shah had been considerably 
shaken and put out by the whole affair. It had also had 
important repercussions on the position of the Amin us-Sultan. 
It had lessened the favour in which he was held and was to affect 
still more adversely his position vis-a-vis the Shah when nego¬ 
tiations for a loan to pay the company compensation were 
eventually concluded. Feuvrier alleges that on 19 February 
1892 Amin us-Sultan had a meeting with the Russian minister, 
M. de Butzow, and alleges that the Amin, having realised the 
futility of continuing his former policy, gave explicit assurances 
to de Butzow of his change of attitude, whereupon the Russian 
minister had promised the Amin the support of Russia ( a ). 
When the Amin us-Sultan subsequently resigned, although the 
Shah did not accept his resignation, the Russian minister seized 
the opportunity to win the Amin’s friendship, advising the Shah 
to be reconciled with the Amin and taking care to make it known 
that he was the cause of the Amin’s reinstatement ( 1 2 3 ). Event¬ 
ually the Persian government made an offer to the corporation 
which, however, they considered wholly inadequate. On 
28 February, the corporation appealed to the British govern¬ 
ment to obtain an adequate offer from the Persian government 
or to insist on the immediate execution of the arbitration clause. 
Lascelles was accordingly informed on 3 March of the reasons 
for H.M.G.’s decision to support the appeal to arbitration, as 
follows: 

"As Persian Government have not come to terms with the Tobacco 
Corporation we must accede to the Company’s application for official 
support for their appeal to arbitration which I have received in reply to 
your tels. Nos. 31 and 32 of the 26 ult. 

The concession was cancelled by the Shah for reasons not connected 
with any default or act of the company and under promise of compensat¬ 
ion. 


(1) Ibid. Lascelles to Salisbury, Tehran, March 8, 1892. 

(2) Trois ans & la cour de la Perse, p. 306. 

(3) F.O. 60: 566. Note by Nawab Hasan Ali Khan on the Descent, biography 
and character of Ali Asghar, Sadre Azam to Sir M. Durand, Appendix 2 to Sir Mor¬ 
timer Durand, Memo, on The situation in Persia. Tehran. September 27, 1895. 
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The Company’s agent at solicitation of the Persian government 
published a notice which materially aided in preventing the spread of 
disturbances. You should concert arrangements with Mr. Ornstein 
and the Amin-es-Sultan for the nomination of an arbitrator under the 
terms of the concession.” (*) 

About 6 March, the Persian government offered better terms. 
Lascelles reporting these stated: 

“H.M. has instructed him [the Persian Minister in London] to inform 
Y.L. that the P.G. now offer the Tobacco Corporation compensation to 
the amount of £350,000, the money to be paid in ten yearly instalments 
with interest at the rate of 5%. Should this system of payment be 
declined the P.G. would pay the amount in a lump sum, but in that 
case they would be obliged to borrow it. 

This offer has been repeated to me by the Amin-es-Sultan with the 
addition that the P.G. will be prepared to take over for a further sum of 
£150,000 the Company’s assets, exclusive of the cash and His Highness 
hopes that the company will see their way to accept the total of £500,000 
in ten yearly instalments with 5 % interest on that portion which remains 
unpaid. 

The P.G. would have to apply to the bank for a loan, should the 
Company insist upon being paid in a lump sum, and this might cause 
serious embarrassment. His Highness hopes therefore that Y.L. will 
recommend the acceptance of the proposal to pay by instalments to the 
Company. 

The Amin has had, he says, the greatest difficulty in getting the 
consent of H.M. and the Council to this proposal which represents the 
extreme limits of Persia’s financial capabilities. He added that he 
earnestly hopes Y.L. may be able to persuade the Company to accept 
the above offer which has been made in the sense of the advice given 
by Y.L. with the object of retaining the friendship of England towards 
Persia, and maintaining her credit. 

Should this attempt to settle the question amicably fail, the Amin-es- 
Sultan will be compelled to withdraw from the negotiations and request 
the Shah to place the matter in the hands of someone else.” ( 1 2 ). 

The British government meanwhile urged caution on the 
corporation. A draft letter to Mr. R. Grosvenor from the 
F.O. dated 11 March 1892 about the compensation negotiations 
ends: 

"But it seems clear that your best plan is to pursue the negotiations 
through Ornstein, only recollecting that it will not be safe to put the 
screw on too tightly.” 

A postscript in Salisbury’s own hand reads: 


(1) F.O. 60: 554, PI. II. Salisbury to Lascelles, F.O., March 3, 1892. 

(2) Ibid. Lascelles to Salisbury, Tehran, March 6, 1892. 
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“It is very doubtful whether the Shah can pay in cash. It would 
require a loan for which he has no credit. There is absolutely no 
motive on which we can rely to induce the Shah to make these payments 
except his desire to stand well with the capitalists of this country. It 
is always possible that if pressed too far he may refuse to pay anything" 
(initialled S). (*) 

At length a draft agreement was drawn up dated 30 March 
1892; but there was some delay over its acceptance, occasioned 
by the difficulties of the Persian government in obtaining a 
loan. The French minister had apparently led the Amin to 
believe that the money would be easily obtainable in Paris; ( 1 2 3 ) 
but as it turned out, French bankers declined to have anything 
to do with a loan. Finally the agreement with the Tobacco 
Corporation was signed on 5 April. By this: 

(1) The Persian government were to pay the corporation within four 

months from the 1 Ramazan 1309/1 April 1892 £500,000 against 
all its claims. 

(2) The Cash assets of the Company at the Bank and its sarrafs, such as 

bills, bonds, ready cash and money orders, were to belong to the 
Company itself as well as the tombaku purchased for the interior 
with the necessary packing material existing at the agencies at 
Tabriz, Kashan, Isfahan and Shiraz... and the Company engaged 
to prove... that the property handed over to the Persian govern¬ 
ment had cost the Company £139,000. 

(3) After payment of the said £500,000, all other assets were to be 

handed over to the Persian Government... 

(4) Agents of the Corporation were to give a statement of the tombaku 

held to Persian Government representatives and an inventory of 
property. 

(5) After the payment of £500,000 the Persian Government engaged 

to take over within three months the Company’s assets; and 

(6) Besides the sum of £139,000 worth of existing assets aforesaid the 

Company would hand over to the representatives of the Persian 
Government as agreed upon the amount of £15,000 worth of shares 
of the Regie Company, in order that they should be handed over to 
Major Talbot in lieu of noney advanced. (») 

Meanwhile on 15 March the Persian government applied to 
the Bank of Persia for £500,000 repayable by a sinking fund in 


(1) Ibid. 

(2) See also Salisbury, Private papers, II, 20, Lascelles to Salisbury, Tehran, 
16 April, 1892. 

(3) F.0.60: 554, Pt II. Agreement for abolition, 5 Ramazan, 1309/5 April 1892. 
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20 years, interest at 5 or 6 per cent. Mr. Rabino, the manager 
in Tehran, telegraphed the board in London supporting the propo¬ 
sal, but pointing out that the only satisfactory security would be 
the Persian Gulf customs. Further negotiations took place; but 
on 1 April the bank refused to lend the money on the terms 
proposed by the Persian government, though the Persian 
minister in London was informed that the directors were favour¬ 
ably disposed but that the details must be settled in London ( 1 2 ). 
Lascelles, however, pointed out that hypothecating the customs 
might arouse opposition and alarm the Shah (*). Other 
difficulties were raised in Isfahan by the Zill us-Sultan, who 
demanded that the company should pay the difference between 
the cost price of export tobacco and the present value to be 
fixed by arbitration. When Lascelles raised this with the 
Amin us-Sultan, the latter, who at the time was confined to his 
house by sickness, said that he feared his enemies had taken 
advantage of his illness to persuade the Shah not to pay the 
corporation compensation, pointing out that when the four 
months’ delay had elapsed, the Shah would be absent from 
the capital and in Persian ‘Iraq, and that England would 
hardly go to war with him on account of £500,000 due to the 
Tobacco corporation. The Amin therefore suggested that 
Lascelles should see the Shah and point out the serious nature 
of the Zill’s action, or give the Amin himself a private letter 
which he could show to the Shah pointing out what an unfavour¬ 
able impression would be produced by interference of the Shah’s 
governors in an arrangement the Shah had so recently concluded 3 . 
This suggestion was approved by Lord Salisbury. 

At this stage the Russian minister made his reappearance on 
the scene, making enquiries as to the nature of the guarantee 
of interest of the proposed loan. On 18 April the Amin told 
Lascelles that the Russian minister had put £500,000 at 6 %, 
without any deduction for the capital, at the disposal of the 


(1) See F.O. 60: 555. 

(2) F.O. 60: 554, Pt. III. Lascelles to Salisbury, Tehran, March 15,1892. 

(3) Ibid. Lascelles to Salisbury, Tehran, April 11, 1892. 



76 A.K. S. LAMBTON 

Persian government ( 1 ). The manager of the Imperial Bank 
expressed the view that acceptance of the Russian offer would 
be disastrous to the bank’s business and British enterprise ( 2 ). 
The Russians meanwhile intimated that they would be prepared 
to accept as security for the loan an order on the Persian farmer 
of the customs for yearly instalments ( 3 ). Lascelles was 
instructed to point out to the Amin us-Sultan the folly of 
giving the Russian government a lien on the customs and an 
excuse for interference in their administration. On 21 April 
Lascelles reported that the Amin understood the danger of 
giving Russia an excuse to interfere but that the Shah was 
pressing him to settle with them ( 4 5 ). The Russians were 
offering lower terms than could be obtained in the open market 
and the operation was looked upon as political and not commer¬ 
cial. On 22 April Salisbury sent a telegram to Lascelles 
stating: 

"Inform Amin that it will be your duty formally to protest against 
validity of any act by which the Shah alienates to a foreign government 
his control over the Customs Revenue of the southern ports. It would 
be an alienation of his sovereign rights to which we are entitled to object. 

Represent to the Amin that any loan to the Russian government— 
if the interest falls into arrears—will give them an excuse which they 
will use for seizing a territorial guarantee in Khorassan or elsewhere.” ( s ) 

In a second telegram, also marked ‘Secret’, he stated that the 
mortgaging of particular taxes to a private individual or compa¬ 
ny did not involve any sacrifice of sovereign rights. If the 
Shah preferred to offer this form of security, it would be better 
to assign £30,000 a year out of his customs revenue to the 
corporation, or to the bank if the latter paid off the former. 
If this were done, the British government would not feel them¬ 
selves bound to make any further representation to the Persian 
government as to the discharge of the claim. Should he be 
short of any other means of preventing the Russian loan, 

(1) F.O. 60: 555. Lascelles to Salisbury, Tehran, April 18, 1892. 

(2) Ibid. Lascelles to Salisbury, Tehran, April 19, 1892. 

(3) Ibid. Same to same, Tehran, April 20, 1892. 

(4) Ibid. Lascelles to Sanderson, Tehran, April 21, 1892. 

(5) Ibid. Salisbury to Lascelles, secret, F.O., April 22, 1892. This is drafted 
in Salisbury’s own hand. 
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Sir Frank Lascelles was authorized to make a declaration to the 
above effect ( 1 2 3 ). 

The bank manager in Tehran meanwhile explained to Las¬ 
celles that the bank, although prepared to meet any financial 
combination of Russian bankers, could not compete with the 
Russian government unless they were assisted by the British 
government ( a ). This indeed was one of the weaknesses of the 
British position vis-a-vis the Russian in Persia. Whereas 
Russian commercial and financial transactions in Persia were 
subordinated to political considerations and made to serve 
these without regard to commercial considerations, British 
capitalists were only prepared to invest money in Persia if there 
were reasonable prospects of financial return. Any genuine 
British commercial enterprise could expect support from the 
British mission so far as its interests were legitimate; and 
further, since it was believed that an opening up of the country 
would contribute to the prosperity of the country and thereby to 
its stability, British commercial enterprises were encouraged; 
if British firms demanded high rewards and quick returns, it 
was in part because investment in Persia was an extremely 
hazardous proceeding. The various companies and corpor¬ 
ations which embarked in the Persian trade were not government 
but private enterprises. The government might seek to 
influence them and they might, when in difficulty, if not before, 
seek government advice, but whether they undertook commer¬ 
cial activities in Persia depended in the first instance on 
commercial considerations, which in turn largely depended on 
the degree of internal security in the country. The mainte¬ 
nance of British commercial interests in Persia was nevertheless 
a proper matter for the concern of the British mission there. 

On 23 April, Lascelles telegraphed Salisbury saying: 

“It appears to me most important that pressure should be put upon 
the corporation and the bank to come to terms, and thus avoid a more 
serious loss to the former, and to the latter the danger of being driven out 
of the held by Russia...” ( a ) 


(1) Ibid. Same to same, secret, April 22, 1892. Drafted In Salisbury’s hand. 

(2) Ibid. Lascelles to Salisbury, Tehran, April 23, 1892. 

(3) Ibid. Lascelles to Salisbury, Tehran, April 23, 1892. 
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The Amin us-Sultan meanwhile sent an appeal to Salisbury 
through the Persian mission in London for an advance of 
£500,000. In a communication submitted by Mirza Muham¬ 
mad ‘All Khan, the Persian minister in London, he stated: 

“...another [party] is prepared, for the purpose of liberation, to do so 
at six per cent only and without charging a penny for costs, etc., and I 
feel sure that when this affair is once done it will be regretted by you.” (*) 

The Amin pressed for an answer and said he would have to 
accept the Russian offer if the bank would not come to terms 
while the Shah also was alleged to be growing more impatient 
for a settlement in order that he might proceed on his journey 
to Persian ‘Iraq. Doubts were expressed in London as to the 
genuineness of the Russian offer. Lascelles however refused to 
accept the responsibility of disbelieving the categorical state¬ 
ments made by the Amin us-Sultan (*). The chairman of the 
Tobacco Corporation, which had meanwhile gone into liquida¬ 
tion, was informed verbally that: 

“H.M.G. were not prepared to press the Persian Gov*., nor to support 
the Corporation in pressing it, for the literal execution of the agreement 
concluded at Tehran on 30th March, beyond what they considered to 
be consistent with the general public interest.” (*) 

The Persian government continued to press for a decision. 
On 30 April Lascelles was told: 

“...H.M.G. have a decided objection to Russian loan. The corpor¬ 
ation have a similar aversion to being paid in bonds. If one or the 
other is inevitable, our influence must support our objection, not 
theirs...” ( 1 2 3 4 ) 

Lascelles then communicated to the Amin the suggestion 
that the bank should be commissioned to arrange with the 
liquidators the method of executing the agreement. The 
Amin in reply said he understood the arrangement as follows: 

“That the Persian government bound themselves to pay forty yearly 
instalments of £12,500 to pay off the capital, together with 6 per cent 


(1) Ibid, transl. of communication submitted by Mirza Muhammad Ali Khan. 

(2) Ibid. Lascelles to Salisbury, Tehran, April 29, 1892. 

(3) Ibid. Sanderson to Grosvenor, F.O., April 28, 1892. 

(4) Ibid. Salisbury to Lascelles, Beaulieu, April 30, 1892. 
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interest on the unpaid portion; payment to be secured on the customs 
revenues of the Persian Gulf and Persian government to have right at 
any time of paying off the capital. His Highness added that, if in 
future a more satisfactory guarantee of interest could be found, Persian 
government would be willing to assign it in exchange for the customs.” (*) 

The Amin said that he would inform the Russian legation 
that their offer was declined; but when he repeated his conver¬ 
sation with Lascelles to the Shah, the latter refused to listen and 
said he had decided to close with the Russian offer and had 
granted an audience to the Russian minister that day to inform 
him of its acceptance ( 1 2 3 ). On learning of this, Lascelles author¬ 
ized the Amin to inform the Shah that the British government 
strongly objected to the Russian loan for political reasons, and 
they would consider the acceptance of it a most unfriendly act, 
more especially as they had now given assurances that the 
matter might be settled on terms as favourable as those offered 
by the Russians. The Amin had great difficulty in persuading 
the Shah to send a message to the Russian minister telling him 
that, as the creditors had accepted the proposed terms, His 
Majesty could not do otherwise than close with them ( s ). The 
bank having accepted the commission to arrange the matter 
with the liquidators of the corporation, an agreement was 
signed on 14 May 1892 by the Shah, the Amin us-Sultan, and 
the minister for foreign affairs on the one hand and Rabino, for 
the bank on the other, the signatures being witnessed by 
Lascelles, to the effect that the Persian government would 
borrow £500,000 at 6 per cent from the Imperial Bank of Persia, 
the loan to be secured on the receipts of the customs of the 
Persian Gulf and repaid in 40 annual payments of capital and 
interest on the unpaid portion ( 4 ). Lascelles, in a private letter 
to Salisbury on the signing of the agreement, stated, 

‘...The greatest difficulty of all was the avarice, impatience and impe- 


(1) Ibid. Lascelles to Salisbury, Tehran, May 2, 1892. 

(2) Ibid. Same to same, Tehran, May 3, 1892. 

(3) Ibid. 

(4) See F.O. 60: 555. 
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tuosity of the Shah, who, in his hurry to go off on his journey to Irak 
had made up his mind to accept the Russian offer.” (>) 

The matter did not end here. In London the concession had 
already been severely criticised in Parliament on 22 February 
1892. On 26 May there was a disagreeable debate, in which 
certain members attempted to show by circumstantial evidence 
that since the Talbots were related to the prime minister, the 
British government had applied pressure for the concession 
out of which extravagant profits were to be made ( 1 2 3 ). These 
allegations proved to be unfounded and Lord Salisbury’s disin¬ 
terest emerges clearly from a study of the relevant papers. 

There were delays over the delivery of the company’s assets 
and disputes between the Tobacco Corporation and the bank. 
Various proposals and counter-proposals were made concerning 
the raising and repayment of the loan. Lascelles was concerned 
lest failure by the bank to fulfil its obligations would be disas¬ 
trous to their credit and urged some means be found to enable 
them to carry out their engagement. In his view, 

‘‘Their failure would cause all British enterprise to suffer and [be] 
disastrous to his influence as the whole business had been carried on 
through the British Legation and he would certainly be accused of having 
availed himself of false pretences when he prevented the Russian 
loan.” ( s ) 

The delay continued, to the indignation of the Shah; but 
Persian credit in London was low. The bank informed the 
Foreign Office on 25 July that they were unable to reach an 
arrangement with the corporation over the issue of a loan ( 4 ). 

(1) Salisbury, Private Correspondence, Persia II, 20. Lascelles to Salisbury, 
Tehran, 16 April, 1892. 

(2) See Parliamentary Debates, fourth series, Commons, 26 May 1892, columns 
1944 ff. A Command Paper was issued on the Tobacco concession, Cd. 6707, 
Persia No. I (1892). There were leading articles in the Times on the settlement 
arrived at with the Tobacco Corporation on 23 April and 17 May 1892. 

(3) F.O. 60: 555. Lascelles to Salisbury, Tehran, Gulhek, July 19, 1892. 

(4) On 27 July Lascelles reported that Rabino had received a telegram to the 
following effect: 

“Owing to strong feeling in consequence of failure of Lottery Concession and in 
consequence of action by Prince Malcom Khan, debates in Parliament, and probable 
change of Ministry it is not possible at present to issue loan in London. We are 
in communication with the British Foreign Office whose Anal decision will be sent 
in a short time” (Ibid. Lascelles to Salisbury, Tehran, July 27, 1892.) 
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On 2 August the bank said they were most anxious for a settle¬ 
ment and stated that the loan might be issued if the customs 
receipts of the port of Bushire were paid over monthly by the 
Persian authorities to the British consul-general at that place 
to meet the interest and annual payments in respect of the loan. 
This proposal was coolly received in Tehran. 

Meanwhile important changes were taking place in London. 
On 11 August the conservative government fell and was succeed¬ 
ed by a liberal administration under Gladstone. The new 
government appeared to be less disposed to afford its support to 
the Tobacco Corporation and, perhaps, less convinced of the 
need to encourage and facilitate the development of Persia, and 
therefore of the need to maintain Persian credit abroad. On 
21 August Lascelles telegraphed to Rosebery, the new foreign 
secretary stating, 

“Ornstein has received instructions to make formal application to the 
Persian government to carry out Clause 1 of agreement but hesitates 
to do so until I shall have seen Amin-es-Sultan. I have written to 
H.H. pointing out advantages to Persian credit of important financial 
firms being interested in loan and expressing the hope that the Persian 
government may find it possible to agree to modifications proposed by 
them. Amin-es-Sultan has told Nawab that the Shah refuses to alter 
arrangements and hopes in consequence of these complications and 
change of Government in England to escape payment of indemnity 
altogether. I am strongly of the opinion that the Shah should be held 
to his engagement but so far Persian government have fulfilled their 
obligation and the non-payment of indemnity is due to failure of bank 
to carry out its part of the agreement. I consider it would be disastrous 
to all British enterprise in Persia if the bank were to cease to exist and 
I would therefore suggest that I should be instructed to inform Amin-es- 
Sultan that Her Majesty’s government will insist on payment of indemn¬ 
ity and that the simplest way would be for the Persian government to 
accept modification proposed by the bank.” 

This was endorsed: 

‘‘I do not think we should be justified in insisting on the Shah altering 
the proposed arrangement merely in order to enable the bank and 
Tobacco Corporation to dispose more favourably of the bonds which 
they have accepted as a satisfactory discharge of their obligations 
towards the corporation. The bonds as they are are worth £450,000 
which is quite as much as the corporation deserve though they were 
unfortunately promised £500,000.” 

Initialled P[hilip] C[urrie] and minuted ‘I agree, R[osebery]\ ( l ) 


(1) F.O. 60: 555. Lascelles to Rosebery, Tehran, August 21, 1892. 
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On 31 August, Lascelles reported to Rosebery that the bank 
proposed to issue a loan of £500,000 at 95 and underwriting 
£150,000 at 90 charging the R6gie £10,000 and expenses. He 
expressed the view that if this proposal was agreed to by the 
British government, the Persian government would never¬ 
theless not agree to take delivery of the assets which probably 
did not amount to £159,000 without raising any question with 
respect to their value. He asked for instructions and was told 

"H.M. Gov.* cannot press the proposal officially, but you may give 
your good offices unofficially to obtain a settlement.” (») 

The differences between the bank and the Corporation were 
meanwhile settled and on 7 September the latter were informed 
by the foreign secretary that Lascelles had been instructed to 
give his good offices unofficially in the matter, “but that it is 
not one which he (Lord Rosebery) would feel justified in pressing 
officially upon the Persian government.” The corporation’s 
protest at this is minuted, “Lord Rosebery regrets he cannot 
alter his decision”; and a letter was sent on 23 September to the 
corporation to that effect ( 1 2 ). 

Negotiations had meanwhile been proceeding between the 
Persian government and the Societ6 du Tombac at Constan¬ 
tinople. The latter was a French company established under 
Turkish law, with which the Tobacco Corporation had entered 
into an arrangement in February 1891 to supply it exclusively 
with all tobacco destined for exportation. In the negotiations 
between the Tobacco Corporation and the Persian government 
all tobacco previously sold under agreement for exportation to 
the Soci6t6 du Tombac was excluded from the assets to be 
handed over to the Persian government ( 3 ). When the tobacco 
concession was abolished, the Persian government appear to 
have endeavoured to persuade the Ottoman government to 
abolish the monopoly which the Sultan had granted to the 
Soci6t6 du Tombac for the importation into Turkey of Persian 
tobacco. The Persian case was that as the Constantinople 

(1) Ibid. Rosebery to Lascelles, F.O., August 31, 1892. 

(2) Ibid. 

(3) Ibid. Memo. E. B[arrington], F.O., September 23, 1892. 
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contract was based on the monopoly granted to the Persian 
Tobacco Corporation, which had been abolished, the contract 
could not be carried out. Persian requests to the British 
government to use their influence with the Porte to obtain 
cancellation were refused ( 1 2 ). On 29 July, Lascelles reported 
that a draft convention had been agreed upon between the 
Persian government and the Soci6t6 du Tombac. Amin us- 
Sultan had declared he was satisfied with this and would do his 
utmost to facilitate the operations of the company in Persia, but, 

“He hesitates to sign the convention and more especially to publish it 
as he fears the Mollahs will oppose it and take advantage of it to create 
further agitation against the government. I understant that the 
company are very anxious that the convention should be signed without 
delay as their position at Constantinople is far from being secure. The 
Russians are working steadily against them and now claim that any 
tombac, the produce of Russian territory would not be included in the 
monopoly and should according to Treaty be admitted into Turkey by 
any Russian subject who might wish to import it. 

On the other hand it is said that the Russians have suggested to the 
Persian Ambassador in Constantinople that the Persian government 
should demand a considerably larger sum from the company than that 
mentioned in the Convention. They have also given His Excellency to 
understand that their only object in opposing the Concession, which 
does not directly affect them, is to be of service to the Persian govern¬ 
ment.” (■) 

It was not till September that the Persian government 
declared their readiness to sign the convention with the Society 
du Tombac, and then only if the latter agreed to two further 
considerations, namely that it 

“Should have no Agent in Persia and that its operations should be 
carried on through Musulman Persians and that seals of the company 
should only be affixed to the tobacco they might buy in Persia on its arrival 
at the Turkish frontier. 

I have been confidentially informed,” continued Lascelles reporting 
this, “by Mr. Ornstein, who is negotiating on behalf of the Soci6t6 des 
Tombacs [sic] that these proposals were made on the suggestion of the 
Russian Charge d’Affaires, who had stated in a private conversation that 
he would not allow the Persian government to sign the convention unless 
these conditions were inserted. 


(1) F.O. 60: 554, Pt. I. Edgar Vincent to Currie, Paris, January 18, 1892; 
Lascelles to Salisbury, Tehran, January 21, 1892; same to same, Tehran, February 2, 
1892; and Salisbury to Lascelles, F.O., February 3, 1892. 

(2) F.O. 60: 555. Lascelles to Salisbury, Gulhek, July 29, 1892. 
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The Mushir-ul-Mulk who had been charged by the Amin-es-Sultan 
to make this proposal to Mr. Ornstein admitted that M. de Speyer had 
written a note to the Amin-es-Sultan stating that he had seen the pro¬ 
posed convention and strongly urging the adoption of the above men¬ 
tioned conditions in order to avoid the opposition which would other¬ 
wise certainly be raised to the convention by the Mollahs. 

Mr. Ornstein stated he would have no objection to the insertion of a 
clause stating that all the operations of the purchase of tobacco should 
be made by Mussulman Persians, but that it was impossible that the 
control of large sums of money which would be required for the operat¬ 
ions of the Company should not be under the control of some person 
in whom they had absolute confidence and he suggested therefore that 
a clause should be inserted to that effect.” (») 

Eventually a convention was concluded on 26 September 1892 
between the Persian government and the Societe du Tombac, 
signed by the Shah and by Mr. Ornstein as representative of the 
company. Great secrecy was observed for fear of opposition 
from the mullas. Article 1 stated inter alia that prices being 
equal preference would be given by the society to Persian 
merchants in the purchase of tobacco (tanbaku) in Persia, their 
purchases in Persia to be made through Persian Muslims but the 
society was free “pour etre certaine de la surveillance de ses affaires, 
de designer de sa part la personne qu’il jugera convenable” . By 
Article 4 the monopoly was to last for twenty-five years; and 
the Persian government undertook not to exact more than 
5 per cent duty on tobacco (tanbakii) exported to Turkey. By 
Article 5 the Persian government was to receive £13,500 per 
annum for three years, £15,000 per annum for the next six 
years and £20,000 during the last sixteen years of the conces¬ 
sion ( a ). Lascelles, reporting this, stated that the Amin us- 
Sultan 

“Since informed me the Russian Charge d’Affaires had told him that 
the Shah had requested him to inform his Government of the arrange¬ 
ment and that he had had the satisfaction of receiving a telegram 
to the effect that the Russian government raised no objection but 
congratulated His Majesty on having concluded so advantageous an 
arrangement.” (») 


(1) Ibid. Lascelles to Rosebery, Gulhek, September 3, 1892. 

(2) Ibid. Lascelles to Rosebery, Gulhek, October 4, 1892. 

(3) Ibid. 
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There remained the handing over of the assets of the Tobacco 
Corporation to the Persian government. Lascelles reported 
on 2 October that Mr. Ornstein had told him that he had received 
a telegram telling him that the agreement with the bank had 
been executed and instructing him to deliver the assets to the 
Persian government and urging payment of interest from 
15 May. Lascelles expressed the view to Ornstein that it was 
very unlikely that the Persian government would do this as they 
had offered to give the corporation the interest from 15 May till 
the date of payment by the bank “On condition that the assets 
should be immediately handed over”, a condition which had 
not been fulfilled. He also reported to London that the Amin 
us-Sultan had visited him and had said that it was impossible 
for the Persian government to entertain such a claim ( 1 ). By 
18 November 1892, however, the operation of taking over the 
assets of the Tobacco Corporation had been concluded in Tehran 
but not in the provinces ( 2 ), and on the following day £10,000, 
the first instalment of the compensation, was paid to the bank. 
Shortly before the Persian government had received £13,500 
from the Societe du Tombac, but although the Amin us-Sultan 
had told Mr. Rabino, the manager of the bank, that the Persian 
government intended to hypothecate the annuities they were to 
receive from the Soci6t6 du Tombac to the bond holders as an 
additional guarantee, the sum which remained over had been 
paid into the Persian treasury, which was in want of money ( 3 ). 
Finally on 25 March 1893 the definite conclusion of the business 
of the Imperial Tobacco Corporation of Persia was reported by 
Lascelles, who, expressing his satisfaction at this, paid tribute 
to the tact of Ornstein, who “Succeeded in gaining the confi¬ 
dence of the Persian authorities with whom he had had to deal 
and the Persian government that they did not raise greater 
difficulties in taking over the assets.” ( 4 ) 

Considerable damage was done to British interests in Persia 


(1) Ibid. Lascelles to Rosebery, Gulhek. October 2, 1892. 

(2) Ibid. Same to same, Tehran, November 18, 1892. 

(3) Ibid. Same to same, Tehran, November 19, 1892. 

(4) Ibid. Same to same, Tehran, March 25, 1893. 
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by the affair of the Tobacco R6gie and the effect lasted some 
time. Both the Shah and the Amin us-Sultan felt that they 
had been let down by the British. The former was annoyed at 
the inconvenience of the loan which was irritating but necessary 
to pay the indemnity to the Tobacco Corporation. The Amin, 
as a result of the failure of the R6gie and the negotiations for 
the loan, lost the confidence of the Shah, and unable in the 
circumstances to restore his position by British connexions, 
turned to Russia. He became increasingly amenable to 
Russian wishes; and was eventually suspected by his countrymen 
of selling, or being prepared to sell, his country to Russia, a 
circumstance which in 1907 cost him his life. The grant of the 
tobacco monopoly and its subsequent cancellation threw into 
clear relief the conflict of interest between Russia and Great 
Britain in Persia and the effect of this on the internal politics of 
Persia. It showed how impossible it was for Britain to neglect 
the special position of Russia in Persia. It had long been clear 
that any far-reaching political advantages that Britain might 
seek in Persia would meet with Russian resistance; Russian 
opposition to the Reuter concecession and the Tobacco R6gie 
underlined the fact that this opposition extended to the commer¬ 
cial field also. It was inevitable that this should be so since 
the commerce of a weak and backward country in the hands of 
the nationals of a powerful country is almost unavoidably 
accompanied by the exercise of political influence. With 
Russia the attempt to acquire influence through trade was 
deliberate; commerce for her was the cat’s paw of political 
domination. But in 1890 Russia was not ready for a major 
advance into Persia, and any attempt by others to open up the 
country and thereby improve economic conditions ran counter 
to Russian policy, which was directed towards the weakening — 
not the strengthening— of Persia. In the commercial field 
there was a major difference between the Russian position and 
the British. Russian trade could be, and often was, subsidised 
and controlled by the state. Although the advice of the British 
government and, in certain circumstances, its support was 
afforded to British merchants, British commerce was in no sense 
under political control—a fact the Persian government found 
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difficult to grasp ( 1 ). Hence the importance attached by 
British officials to the maintenance of Persian credit abroad: 
British merchants could not be directed to invest in Persia and 
would only do so if Persia’s credit was maintained. Hence, too, 
the refusal to support the Tobacco Corporation in those claims 
against the Persian government which were regarded as excess¬ 
ive. 

In the beginning the British government had supported the 
corporation in the hope that the R6gie would contribute to the 
economic revival of Persia and hence to her stability. When, 
however, it became apparent that this hope was not to be ful¬ 
filled, concern for the stability of Persia took precedence over 
all other considerations; and Lascelles was told, “Remember 
that the first thing we have to care for is the maintenance of the 
Persian State”. ( 2 ) The efforts to prevent any diminution of the 
authority of the Shah and to prevent him committing political 
suicide were considerable. The same internal factors which, 
broadly throughout the century, had limited British policy in 
Persia were still operative, namely the weakness and corruption 
of the Persian administration, and the irresponsibility of Persian 
officials; and on this occasion there was in addition the Shah’s 
refusal to recognise, or at least to accept, the need for reform, 
besides his avarice and indolence. 

Part of the internal opposition to the tobacco monopoly, espe- 


(1) That this support was not by any means automatic is shown by the case of 
the Persian Bank Mining Rights Corporation. When in 1893 the Corporation 
applied to the British Government for assistance in obtaining compensation from 
the Shah when local hostility and insecurity prevented them prosecuting their 
activities, Currie wrote: 

“These gentlemen, finding that their concession does not pay, have evidently 
formed the plan of obtaining by the aid of H.M. Govt, compensation for all their 
outlay on retirement from Persia. They are no doubt encouraged by the example 
of the Tobacco Corporation. But that was a totally different case. The Corpo¬ 
ration had a very valuable concession which the Shah was frightened into cancelling 
by his own subjects. The Mining Corporation went into business in Persia at 
their own risk and if they expected to find the same order and security which is 
looked for in Europe, it is their own fault if their anticipations were not realised. 

It ought to be made clear to them at once that no support whatever will be 
given to their preposterous claim." 28 Oct. 1893. 

This was minuted by Rosebery ‘I agree’. F.O. 60: 576. 

(2) See fasc. XXII, p. 146. 
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daily in the early stages, was due to the intrigues between rival 
politidans and others, which was the normal concomitant of 
political life in Persia. The irresponsible attempts to discredit 
the Amin us-Sultan made by his rivals, in particular the Na’ib us- 
Saltaneh, largely contributed to the situation in which the 
monopoly was rescinded. 

Then the tobacco merchants were opposed to the Regie, 
because they feared, probably with justification, that their 
activities and profits would be curtailed; and it is, perhaps, 
significant that there were disputes in Isfahan after the abolition 
of the R6gie over the price which the merchants should pay to 
the peasants for their tobacco. The tobacco agent bought 
tobacco from the peasants at three qirans per mann in 1891. 
It was usual apparently for purchasers to advance money on the 
crop. In 1892 the tobacco merchants refused to do this and 
offered to buy the crop at sixteen shahis per mann, about a 
quarter the price paid the previous year. Eventually after the 
peasants had had recourse to the religious classes, who re¬ 
proached the merchants for their conduct, the latter offered 
twenty-five shahis per mann { 1 ). 

But leaving aside the opposition deriving from these two 
sources, there developed during the course of the operations of 
the Tobacco Regie consequent upon the grant of the monopoly a 
popular movement of protest. This was used and encouraged 
both by the Russians and by internal elements. It appears 
to have become vocal in the first instance largely at Russian 
instigation; but once the popular discontent against the govern¬ 
ment had organised itself in the form of opposition to the 
tobacco monopoly, it took on great religious and nationalist 
feeling. The motives of the religious classes, who became the 
leaders of the movement, were probably mixed. Some were 
obscurantist and took part in the movement because they were 
opposed to any attempt to open up the country lest this should 


(1) F.O. 60: 555. Mr. Preece to Lascelles, Isfahan, September 15, 1892. One 
of the reasons which the merchants put forward for their inability to pay more was 
the fact that no tobacco from Persia could be exported to Turkey except through 
the SociStfi du Tombac. 
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lead to a decline in their own influence over the people; others 
feared that Persia was falling under the influence of non-Muslims 
as had Egypt and India, and that the R6gie and the presence of 
Europeans working in it would lead to a weakening of Islam in 
Persia. Although the movement was in general conducted— 
to quote the words of Lascelles (*)—with calm dignity, appeals 
to fanaticism were not lacking. The mullas in their protests 
and Muslims outside Persia, notably Jamal ud-Din Afghani, 
made much of the alleged danger to Islam ( z ); and it was pro¬ 
bably largely the call to rally to the defence of Islam which 
moved the people to action. 

The Shah and his advisers seem to have been unaware of, or at 
least to have grossly underestimated, popular discontent. 
That it came to a head over the tobacco monopoly was acci¬ 
dental and was probably due to the fact that it was Russian 
policy to incite opposition to the Regie. Without this, it seems 
doubtful that the enemies of the Amin us-Sultan would have 
sought to direct public opinion behind the agitation, if for no 
other reason than that there was an understandable reluctance 
to embark on action likely to lead to disorder in regions near the 
Russian frontier. The fact that the concessionaire was a 
foreigner and that control was given over an article used by 
a very large proportion of the adult population, male and 
female, meant that the issue rapidly assumed a semi-religious and 
semi-nationalist guise. 

It is possible to see in the movement which developed against 
the tobacco monopoly the beginnings of the creation of public 
opinion in Persia. For the first time there were signs that it 
was becoming necessary to consult the people about changes 
which would affect them. In 1892 this public opinion was 
barely articulate; and after the abrogation of the tobacco conces¬ 
sion lay dormant for a number of years. The agitation against 
the tobacco monopoly had, however, shown the people that it 


(1) Salisbury, Private papers, Persia II, 19. Lascelles to Salisbury, Tehran, 
24 December, 1891. 

(2) See E.G. Browne, The Persian Revolution 1905-1909, Cambridge, 1910, pp. 
15 ff. 
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was possible to attack the government and to secure the abolit¬ 
ion of a concession which it had granted (*). The events leading 
up to the grant of the monopoly and its subsequent cancellation 
are surrounded by a tangled skein of intrigue and political 
rivalry; but underlying this there are signs of the birth of a 
new spirit among the people. So far as this was the case the 
agitation against the Tobacco R6gie can be regarded as a prelude 
to the movement which was to culminate in the demand by the 
people for a share in the government of the country in the early 
years of the twentieth century. 

A. K. S. Lambton 
(London). 


(1) Cf. Amin ud-Dawleh, op. cit., p. 271. 



NOTES ON ISLAM IN EAST AFRICA 


The material on which this paper is based was collected by me 
in the course of three visits to East Africa—Uganda, Kenya, 
Tanganyika, and Zanzibar—in 1953, 1963, and 1964. In my 
previous paper on “Islam in Northern Nigeria” ( 1 ), I had to deal 
with Islam in a single, essentially homogeneous region; in 
contrast with conditions there, Islam in East Africa is much 
older, less isolated, and, above all, more varied. I shall there¬ 
fore begin by speaking of Islam in each of those territories sepa¬ 
rately, and afterwards turn to some of the questions which 
affect several of them. 

1. Uganda. I need not go here into the history of Islam in 
the whole of East Africa, having surveyed the evidence for it in 
another place ( 2 3 ). But it is perhaps convenient to mention the 
well-known fact that Islam gained its first converts in Uganda, 
and more particularly in the Kingdom of Buganda, only about 
1860 (*), and this is considerably earlier than its penetration into 
other parts of the interior. Out of a population of more than 
6 y 2 million, slightly more than 5 per cent are Muslim, and 
almost half of them are concentrated in Buganda, where they 
amount to nearly 8 per cent of the population. There are only 
some 200 Arab Muslims in Kampala, the capital, and a few 
of them are Musta'lian Isma'ills from Yemen; in the shops of 
two members of this small group Islamic books in Arabic and 

(1) Studia Islamica, VIII (1957), 123-146. 

(2) Ars Orientalis, II (1957), 166-170, in a paper entitled "An Unknown Type 
of Minbar and its Historical Significance”. I could now add to this account, but 
still hold it substantially valid. 

(3) I take this date from Charles Sekintu (see below, section 10), p. 2. 
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Urdu (mostly from the HalabI press in Cairo) are obtainable. 
There are a few Ithna-‘Ashari Shiites, about 50 Musta‘lian 
Isma'ili Bohoras, and the much more numerous and economically 
important community of the Nizari Isma‘Il! Khojas, or simply 
Ismailis as they are generally called in East Africa (see below, 
section 8). All these, and a number of Hanafis, came originally 
from the subcontinent of India. There are in Northern Uganda 
settlements of Muslim Sudanese, descendants of former soldiers 
enlisted by Emin Pasha and by Lord Lugard, and subsequently 
disbanded and settled there. They married Buganda women 
and adopted their language, but some of them have retained 
some Arabic, and they are still Malikls. There was a ceremony 
of laying the foundation stone of the Senior Secondary School at 
Bombo, one of their settlements, a village some 20 miles from 
Kampala, the initial funds for which had been given by the 
Aga Khan, on 27th June, 1964. This ceremony was attended 
by representatives of the Sudan Government, although the 
people of Bombo had given help to the political refugees from 
Southern Sudan. They are eager to maintain their identity as 
a group, and this, of course, has created for them the same kind 
of problems which now confront all groups of Asian immigrants 
to East Africa, whatever their nationality may be officially. 
The great majority of the Muslims in Uganda, however, are 
Africans and Shafi'is. This mixture is typical of the whole of 
East Africa. 

Islam, in the past, was spread in Uganda by the missionary 
activity of Swahili speaking traders. I met a Bohora trader to 
whom I will refer by the initials H.L. His father had come to 
Uganda as a trader and missionary, but he had only endeavoured 
to convert people to Islam and not to the teachings of his parti¬ 
cular community, and several of the leaders of the Muslims in 
Uganda were converted by him. H.L. himself, an elderly man, 
had preached Islam on the border of the Congo. At the present 
time, as far as I could observe, there is no official, organized 
propaganda on the part of orthodox Muslims, in contrast with 
the Ahmadiyya (see below, section 2). Nevertheless, it seems 
that Islam is spreading steadily and considerably through 
informal propaganda among neighbours, and so on. There are 
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few scholars from the heart-lands of Islam in Uganda. One of 
them is the learned Sayyid Ahmad Taha al-Haddad al-‘AlawI, 
a native of Hadramawt, who is in charge of the Nakasero mosque 
in the Snay bin Amir Street in Kampala; this mosque used to be 
frequented by Muslims from India, but it has been used in an 
increasing measure by the African Muslims who live in the 
neighbourhood and who now form the greater part of the Friday 
congregation; Sayyid al-Haddad aims at raising the standard of 
Islam among them. 

There was a civil war in Buganda in 1880 in which Mbogo, a 
member of the royal family, leader of the Muslim party, and 
claimant to the office of Kabaka (King) of Buganda, was defeated. 
Since then, as it was expressed to me, the Muslims had been 
reduced to the role of hewers of wood and drawers of water, and 
now they wanted to grow out of this condition. We shall see 
later (p. 98 f.) that their defeat in that civil war was not the only 
reason for their educational backwardness. In present Uganda, 
the Muslims as a group do not play any considerable part in 
public life, though a number of individual Muslims do, and one 
minister in the Kabaka’s government is usually a Muslim. 
Several prominent Muslims assured me, however, that because 
the Muslims in Uganda—Shafi'Is, Ismailis, and others—were 
united, they were more influential than the higher proportions 
of Muslims in Kenya and in Tanganyika, and the Government of 
Uganda took their wishes into due account. 

The African Muslims in Uganda do not live in agglomerations 
but scattered, so there are not less than 4506 mosques in the 
country ( 1 ). Each mosque has its own mullah (this was the 
term which my informant used, obviously influenced by Swahili 
mwalimu=mu‘allim). Those at the small mosques, apart from 
leading the ritual prayers, provide for the burial service, the 
reading of the Koran for the dead, and the salat al-larawlh ; 
those at the bigger mosques provide, in addition, for the salat 
al-jum‘a, the proper forms of marriage and divorce, and the 


(1) 1 owe this and the following figures, as well as much other information, to 
Mr. Ramadhan K. K. Gava, Secretary General of the Office of Muslim Education, 
Kampala. 
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salat al-id. Islamic law is recognized only insofar as it is 
customary law (see below), but there are two unofficial, honorary 
kathis (qadis), one in Kampala—he is Shaykh Ali S. Kulumba, 
a deputy speaker of the Buganda Lukiko or Parliament—and 
the other elsewhere. The mullahs also provide elementary 
religious instruction. Different from the mullahs are the shaykhs, 
the religious scholars. There are 205 of them possessing an ijaza, 
including five with an ijaza from Pakistan. Formerly, the 
shaykhs came from Dar es Salaam, Zanzibar, Hadramawt, Aden, 
and so on, then they died or returned to their home countries, 
and the doctrine was handed down locally, or—recently— 
students went to Pakistan. The shaykhs live as peasants on 
the land. According to a general consensus of opinion, the 
most learned shaykh is Shaykh Shu'ayb (*) Semakula, a retired 
mufti, who in July 1964 said that he was 89 years old. He had 
been brought up as a Protestant but had become a Muslim at 
the age of 36. The present mufti or Shaykh al-Islam of the 
Muslims in Uganda is Shaykh Ahmad Ka‘b. Having studied 
in the Sudan, from which his grandmother had come, and 
having been appointed a shaykh in Uganda in 1938, he was 
elected mufti or Shaykh al-Islam of Uganda by the assembly 
of shaykhs in 1948. In July 1964 he was 63 years old. His 
duties consisted of travelling round the country, inspecting 
Muslim religious teaching, appointing shaykhs in places which 
had none, and so forth. 

This picture of Islamic religious learning in Uganda ought to 
be supplemented by the evidence contained in a cyclostyled 
pamphlet, Islam in Uganda from 1843-1963, by Dr. Kimuli 
Ssamula Ph. D. (see below, section 10). There, on p. 9 f., we 
find a scathing indictment of the majority of the shaykhs for 
their lack of qualifications, ignorance, and charlatanism. They 
pretend to cure illnesses and toothache, to punish one’s enemy, 
to “calm a quarelsome wife for ever”, to “tell whether a case 
will go against you or your lost property will be recovered”—- 
all from a “book with Arabic characters” and against payment 
of a fee. “The book may tell the patient to buy a goat or 


(1) Not Shwayb. 
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cock of a given colour. The patient need not apply anything 
to the pain but he gets cured and they have very many custom¬ 
ers [;] with some Sheikhs you have to make appointment or you 
will not be seen.” “It should be understood that all Uganda 
Sheikhs are not impostors.” “For a person to get the training 
as a Sheikh [he] has to go to a Sheikh and study from his 
housef,] paying with manual work if he cares [;] otherwise he 
goes on a visit for a month or two and then returns with a very 
big turban to report that a certain Sheikh somewhere [,] the 
name he forgets [,] has qualified him as a true and certified 
Sheikh.” I have had independent confirmation of all this. 

It will be convenient to add here some further extracts from 
this pamphlet. On Muslim popular practices, the author has 
the following to say (p. 10): “Due to improper understanding [of] 
the difference between Islam and Arab culture, many Muslims 
here have turned themselves into small Arabs. They want to 
eat, behave, think and clad as the Arabs do. Their family 
names are no longer in use but [they] have adopted the Arabic 
system of having their fathers’ names as their second names [,] 
and a Muslim has to have another Arabic name no matter 
whatever it means or otherwise he will be a diluted Muslim. 
A good Muslim must cover his head with something [,] prefer¬ 
ably a white cap or a Turkish red fez with a tassel of black 
dangling on the top of it [,] or his fellow-Muslims will look at him 
with contempt and abhorrence ( 1 ). The fanatics regard all 
non-Muslims as Kaffir [untouchable) and will have nothing to do 
with them and will not sit at the same dining-table with them. 
Fortunately this dangerous stupid attitude is being undermined 
by the increase of educated Muslims.” 

On the khulba on Fridays, the author says (p. 11): “Some mos¬ 
ques forbid the translation of the Khutubar [sic] into local 
languages and the Khutubar (sermon) is always the same.” 
I saw the photostat copy, belonging to the Library of the 
Department of Religion of Makerere University College, of a 
fragment of a collection of khutbas in Arabic, beginning with the 

(1) But the Muslim students at Makerere University College walk about bare¬ 
headed, and so do many African Muslims whom I have met. 



JOSEPH SCHACHT 


fourth khulba for Ramadan and ending, after the second khulba 
for Dhul-Hijja, with the title of the khulba for the ‘Id al-adha, 
copied by a man from Buganda. I found no obvious division 
into two parts in any of these khutbas, and there was no reference 
to any ruler or political authority. 

Finally, this is what the author says on the general condition 
of the Muslims in the country (p. 10) : The Muslims are the least 
educated group, they are “out of the white-collar jobs”, but 
“many are leading merchants and political personalities”, so 
the Muslim community as a whole is wealthy, but “they spend 
or better still waste all their wealth on the wrong type of things. 
Instead of building the needed schools a Muslim may repeat the 
performance of Hija (*) for as many times as twenty or thirty ”( 1 2 ). 
Enormous sums of money are collected and spent on the celebra¬ 
tion of the Mawlid which lasts “more than six months [,] two 
months before and four after”. According to the author, the 
yearly collections in Kampala amount to £10,000. And “many 
Muslims prefer marrying several wives... than giving money to 
their children for schooling”. The pamphlet concludes (p. 12-14) 
with a list of prominent Muslims in Uganda. To the best of my 
knowledge, this voice, which expresses the pride of a modem 
African together with the zeal of an Islamic reformer, has 
remained quite isolated in East Africa ( 3 ). Some special 
features of the practice of Islam in Uganda, for instance certain 
rules of dress for men entering a mosque, were questioned by 
Muslims from other parts of East Africa. 

There are three Friday mosques of the Sunnis in Kampala, 
which is a very extensive town. The largest, on Kibuli hill, 
was built on land given by Prince Badru Kakungulu, with funds 
given in part by the late Aga Khan and in part by a local family 
of Hanafi Muslims from India, and opened by Aly Khan in 1941. 
The second is called Wandegeya mosque, after the quarter in 
which it is situated; it too was built with a substantial contri- 

(1) i.e. hajj. 

(2) This qualifies the remark of Trimingham (see below, section 10), 91. In 
relation to the number of Muslims, without distinction of communities, the pilgrims 
form a sizable group; there were two plane-loads in 1963. 

(3) For further extracts from the pamphlet, see later on in this section. 
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bution from the late Agan Khan, and opened by him in 1961. 
Pilgrims usually begin and end their hajj at this mosque. Al¬ 
though the Friday congregations at both mosques are in their 
great majority African and Shafi‘1, both mosques are built in a 
vaguely Indian style of architecture and have fixed wooden 
minbars, in contrast with the Shafi‘1 tradition of religious archi¬ 
tecture in East Africa ( x ). I have already mentioned the third, 
the Nakasero mosque; it too has a fixed wooden minbar, and 
there is a separate building, across a small courtyard to the 
south, for women. Of the other mosques which I visited, I 
will mention only a small one in the township of Mengo, a suburb 
of Kampala, which bears the inscription nuwiyat (or nawaytu) 
sunnai al-i‘tikaf fl hadha l-masjid. 

There has been a long-standing controversy in Uganda as 
regards the validity of the salat al-jum l 2 3 a in the conditions 
prevailing there, according to the strict requirements of the 
Shafi‘1 school. The following extract from the pamphlet 
Islam in Uganda from 1843-1963 will serve to complete the 
previous accounts of it (*). “In 1892 when Mbogo volunteered 
to give up the kinship for his Islamic attitude of preserving 
peace at all costs ( s ), he remained the undisputed leader of the 
Muslims in the country until his death in 1921. At the time [,] 
Thuhur (noon-prayer) was prayed on Juma days”, i.e. in addition 
to the salat al-jum‘a. In 1920, the first pilgrims from Uganda 
went to Mecca and discovered that the practice there was 
different, only the salat al-jum‘a being performed, but out of 
respect for Mbogo they kept quiet about it as long as Mbogo was 
alive. After his death, the schism came out into the open, the 
guardian of prince Badru, a son of Mbogo, leading the “Thuhur 
sect”. In 1927 a conciliator from Zanzibar was called in, but he 
confined himself to saying that “the group which was following 
the path of the Prophet was the right one”. In 1943 the autho¬ 
rities in Mecca were consulted, “but the other Thuhur sect was 
more loyal to the late Mbogo than [to] the Mecca authorities 


(1) See the paper quoted in note 2, above, p. 91. 

(2) Anderson, 157-161; Trimingham, 81 f. 

(3) This is the author’s way of saying that Mbogo lost in the civil war of 1880. 
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and therefore ignored the ruling”. Now Shaykh Shu'ayb took 
over the leadership of the “Thuhur sect”. In 1948 a conciliation 
came about, Shaykh Shu'ayb discontinuing the performance of 
the salat al-zuhr on Fridays, and the other party recognizing 
Prince Badru as the leader of the Muslims ( x ). But there 
remained two extremist splinter groups. Those “of the Thuhur 
sect asserted that they would not go astray from the practices 
of the late Mbogo. Those of the Juma sect emphasized that 
Islam never allowed any constitutional leader and therefore 
Prince Badru was entitled to no post in the leadership of the 
Muslim community.” 

These last people, the pamphlet continues, also objected to 
the playing of “Arab music” (dufu=duff) at religious functions. 
“They said that if Arab music is allowed to be mixed with reli¬ 
gious things there is no reason why African music could not be 
played as well.” In 1954, a shaykh who was the son of one of 
the shaykhs who founded the “Juma sect”, “formed an organ¬ 
ization with the aim of abolishing all the stories which are said 
to have been blessed by the Prophet (s.a.w.) known as hadith. 
He believed that all the said stories and the performance of any 
sunne [sic] are faked by some self-seekers and it is only the 
Koran which must be referred to for any dispute.” But the 
same shaykh is reported to have withdrawn his objections to 
these ceremonies when he was entertained and given a much 
bigger share than he deserved at one of those celebrations. — 
From all this, the intensity and the character of the intellectual 
unrest of the Muslims in Uganda will have become apparent. 

As regards education, the Muslims in Uganda share with their 
co-religionists in Kenya and in Tanganyika a difficulty which 
was forcefully expressed to me by Prince Badru. The main 
disadvantage of the Muslims (he said) has been and still was 
their lack of education; but if they received modern technical 

(1) The pamphlet calls him, rather mysteriously, “a constitutional Sheikh”. 
Although a younger son, Prince Badru Kakungulu was chosen as leader of the 
Muslims on account of his better education, but his leadership was not uncontested, 
and this held up the allotment of public land by the Uganda Government to the 
Muslim Community; therefore Prince Badru gave land of his own for the building 
of the Muslim Secondary School. 
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education they missed Islamic religious education altogether, 
and vice versa. Added to this is a secularist policy which is 
shared by the governments of the three territories; the resulting 
educational policy was the subject of much public discussion in 
Uganda in 1964. There are three types of schools in Uganda, 
as there are in Kenya and in Tanganyika: secular Government 
schools, private non-subventioned schools over which the 
Government has no control and which in practice are all deno¬ 
minational, and subventioned (denominational) schools in which 
the Government has some control over the syllabus. Now it is 
the policy of the Government of Uganda to discourage non- 
subventioned private schools and to increase its control over the 
subventioned ones; this has produced a sense of grievance on 
the part both of the Christians and of the Muslims. Muslims 
in Uganda do not send their children easily either to Govern¬ 
ment schools or to the schools run by missionaries. Although 
an Office of Muslim Education was set up in the nineteen- 
twenties when the Government began to establish secular 
schools beside the missionary schools, Muslim subsidized 
education started only recently; a secondary school, with much 
technical education, was in the process of being built up, on 
land given by Prince Badru, in 1963, and there existed a Muslim 
Teachers’ College; but the teacher of Islamic subjects at this 
last institution complained to me that they had not been made 
an obligatory subject at the examination, and therefore they 
were not taken seriously by the students. Shaykh Shu‘ayb 
specialized in setting up private, non-subventioned Islamic 
schools. I visited one of his schools, at Kawembe, a village 
near Kampala in which he lived, in 1963. In 1964, it had be¬ 
come the subventioned Kawembe Muslim (Primary) School, or, 
as the Shaykh expressed it, he had founded the school and then 
handed it over to the Government. There were seven grades, 
and English was taught from the third grade onwards; 75 per cent 
of the pupils were Muslims, I was told; one group of Protestant 
children from several grades happened to be given religious 
instruction by a Protestant teacher when I visited the school. 
The school had suffered from difficulties of staffing in the past; 
but one son of Shaykh Shu'ayb had studied in Khartoum, and 
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another teacher came from Pakistan and had been trained there. 
Shaykh Shu'ayb himself gives advanced teaching in Islamic 
subjects to future imams (mullahs) and shaykhs in the Bwaisa 
mosque, on the outskirts of Kampala. 

The Islamic law of family is recognized as the customary law 
of the Muslims (although the Ismailis and the Bohoras always 
settle their cases out of court), but the inheritance of the Mus¬ 
lims is ruled by customary law which is essentially tribal; it is 
possible for a man to express the wish that his inheritance be 
distributed in a certain way, for instance according to the rules 
of Islamic law, but this is likely to be overruled by the head of 
the clan. Now, however, there is a desire on the part of the 
Muslims to have the Islamic law of family officially recognized 
as part of the laws of Uganda, and it is possible that their 
demand will be partly successful in an indirect way. A 
Commission on Marriage and Divorce had been appointed by 
the Government in order to study the possibility of improving 
the position of women in all communities and to collect evidence 
on the wishes of the public; their report was about to be pre¬ 
sented to the Government in July, 1964, it was to be discussed 
in Parliament, and further comments from the public were to 
be invited. A (former) Muslim minister in the Kabaka’s 
government was a member of the Commission. 

2. Ahmadiyya. Because most of my contacts with the 
Ahmadiyya took place in Kampala I will speak of them here, 
although they are active in Kenya and in Tanganyika, too, and 
their regional headquarters for East Africa is in Nairobi. They 
carry out an intensive proselytizing activity among Christians, 
pagans, and Muslims, particularly among the Africans; it has 
been estimated that 80 or 85 per cent of the Ahmadiyya in 
Kampala are Africans. Their propagandist pamphlets concen¬ 
trate on advancing their own doctrine and avoid attacking 
other religions directly, with the exception of the Baha’is who 
also make propaganda there ( x ). Their numbers are difficult 
to estimate; their missionary in Kampala was vague about it; 


(1) There is a Baha’i temple on a hill on the outskirts of Kampala. 
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he was prepared to issue a declaration of adhesion to anyone 
who asked for it, even if he had not been instructed in the 
Ahmadiyya doctrine, and considered him an Ahmad! if he 
signed it. The Ahmadiyya mosque in Kampala holds about 
200 people ( l ). This missionary informed me that the Ahmadls 
in Uganda all belonged to the Kadiyani branch of the movement; 
a missionary of the Lahore branch came out but having made no 
converts in 18 months, he left again. Their mosque was built 
by their own efforts, “with the money that had come to them 
from Allah”; they did not accept the help of the Ismailis as the 
Sunnis had done for their mosque on Kibuli hill. They had no 
objection to performing the ritual prayers in the mosques of 
the Sunnis, or to the Sunnis coming to their mosques, but they 
did not pray behind a Sunni imam and expected the others to 
pray behind them, because they themselves were of a higher 
rank, having had the promised Messiah. They accepted as a 
Muslim anyone who said he was a Muslim. Theirs was the true 
Islam, other Muslims held erroneous opinions. They brought 
Islam to the people through their translation of the Koran into 
Swahili ( 2 ). 

The resentment which the orthodox Muslims feel against the 
Ahmadiyya is very strong in Uganda and in Kenya. In Dar es 
Salaam, on the other hand, a young Muslim government official 
who had had both a traditional Islamic and a modern scientific 
education, and who was highly suspicious of the Ismailis, 
expressed the opinion that the differences which divided the 
Ahmadiyya from the Sunnis were only differences of interpre¬ 
tation; both groups, for instance, were agreed, against the 
Christians, that Jesus had not died, and the Christians, too, had 
differences of interpretation among themselves. In Dar es 
Salaam, too, in 1963, the then Minister of Justice, Shaykh Amri 

(1) There is no minbar in this mosque. 

(2) This translation has inpired, on the part ol the orthodox Muslims, not only 
the translation by Shaykh ‘Abdallah Salih al-Farisi, qadi of Zanzibar (cf. Tri- 
mingham, 110, n. 1), which is appearing in parts (juz’), but one by Shaykh Hasan 
ibn 'Amir al-ShirazI, who is considered the foremost shall'! scholar in Dar es Salaam; 
it had just been completed in manuscript in the summer of 1963 and was to be 
printed. 
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Abedi, who was an Ahmad! ( 1 ), in discussing the situation and 
prospects of Islamic law in Tanganyika, showed himself free of 
any sectarian attitude. 

3. Kenya. The number of Muslims in Kenya is difficult to 
estimate; they form certainly not more than 15 per cent of the 
population of the whole country, although in the coastal strip, 
ten miles deep, which used to be part of the dominions of the 
Sultan of Zanzibar, the majority of the inhabitants is Muslim. 
In contrast with these last, the Muslim communities inland live 
in a diaspora. In the cities, the majority of Muslims is of 
Indian (or other Asian) origin, and those of Indian antecedents 
are Hanafis; those in the villages are mostly Africans and 
Shafi‘is. Where Asian and African Muslims live in separate 
quarters, as often happens in the cities, they tend to have their 
separate mosques, but for purely topographical reasons. The 
imams of the great town mosques come mostly from Arab or 
from Indian families. The imam and the majority of the 
worshippers at the great Friday mosque in Nairobi are Hana¬ 
fis ( 2 ), but the Shafi'i African Muslims of the whole quarter join 
their congregation. In contrast with the coast, the distinction 
between the several schools of religious law is hardly of any 
importance in the interior. I was told by a Muslim who had 
been concerned with the construction of mosques and other 
Islamic buildings in the interior that the African Muslims were 
much concerned with “face”; they would collect funds to build 
a mosque much larger than the possible number of worshippers 
warranted, so as to be able to hold their own against the members 
of other religions. There is no tradition of Islamic scholarship 
in the interior, and a well-informed Muslim in Nairobi told me 
that Muslim education there had broken down to a great extent. 
In his father’s generation, he said, parents sent their children 
to the Koran school and insisted on strict Islamic standards at 
home; now this tradition had almost disappeared, and most 

(1) Shaykh Amri Abedi had been trained as a missionary in Pakistan, where he 
had learnt Urdu and Arabic. He died on 9th October, 1964. 

(2) The mosque itself was built under an imam of Indian origin, and it is in a 
vaguely Indian style. 



NOTES ON ISLAM IN EAST AFRICA 103 

Muslim children at present received no Islamic education what¬ 
soever. 

There is a considerable Muslim community in Nyeri, capital 
of the Central Province, in the heart of Kikuyu country ( x ). 
The Muslim quarter is part of the African quarter but obviously 
underprivileged, consisting of mud-and-wattle houses which 
would have been all right fifty years ago, badly maintained and 
in obvious decay. I noticed a shop kept by a woman, and there 
was no visible veiling of women. The son of the imam com¬ 
plained that the rehousing schemes of the municipality, of which 
I saw a great deal, were much too expensive for the Muslims. 
The imam himself, who spoke very good Arabic, also Swahili 
and Kikuyu ( 1 2 ), informed me that the Muslims there were all 
Shaffls; there was no trace of another school of religious law 
among them. He himself came from Pangani in Tanganyika, 
but the great majority of his congregation was Kikuyu. The 
Friday mosque is a modest building of Shafi‘1 type typical of 
the Kenya coast, flanked on the west side by an open courtyard 
for ablutions, and on the east side by a covered aisle which 
serves as a Koran school; the minbar is accessible from the 
mihrab and consists of some wooden steps leading to a wooden 
platform on which stands a seat, separated from the hall of 
prayer by a very slightly protruding wooden balustrade ( 3 ). 
There was another mosque, for the needs of people living in 
another part of the town, some considerable distance away, but 
the Friday prayer was said only at this mosque although, the 
imam told me, the other mosque possessed the same form of 
minbar. In the Koran school, the teacher of which was a 
Baluchi, there were only small children, from three to seven 
years old; having reached that age, they went “to school” and 
came back, if they and their parents desired, in the evenings in 


(1) I do not believe, for reasons which will appear presently, that these Muslims 
are all or even mainly descendants of Sudanese recruited by the British for service 
in East Africa, or that those Kikuyu Muslims were individuals converted when 
working on the coast (Trimingham, 50, 56). 

(2) His son, in addition to these languages, spoke excellent English, all of 
which he had learned through private instruction. 

(3) Cf. my paper referred to above, n. 2, p. 91. 
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order to continue their studies until the age, perhaps, of fifteen. 
This puts most poignantly the problem of Muslim education in 
East Africa. The imam was most pathetically interested in the 
establishment of the largest possible number of Muslim element¬ 
ary schools in Kikuyu country, so that the Muslims could hold 
their own and develop. He also voiced the complaint which 
I had heard before from other, non-Muslim Kikuyu, of the lack 
of land. My deepest impression was of the cultural isolation of 
that community, and of the waste of talent which it implied. 

The Muslims in the coastal strip, in 1963, still felt some senti¬ 
mental affection for the Sultan of Zanzibar, but although there 
was a strong “regional” feeling there, they felt abandoned 
because the sultan had not taken any steps to assert his rights ( J ). 
In contrast with the Muslims in Uganda, the Muslims in Kenya 
felt that in affairs of government they exerted no influence 
proportionate to their numbers; this was ascribed to the fact 
that their former representatives in the Consultative Assembly 
had not been well versed in Islamic law, but so far the Govern¬ 
ment had not interfered with the Islamic law of family and 
inheritance, to which the qadls’ tribunals had become restricted. 
There is a great awakening of cultural interests among the 
Muslims of East Africa, and particularly in Mombasa. It 
manifests itself, among other things, in the popularity of tradi¬ 
tional private study groups (dirasa) which are held either in 
mosques or in the house of the shaykh between sunset and 
the evening prayers ( 1 2 ), and in which not only Arabic, tafslr and 
fiqh, but also balagha, hadith, iasawwuf, tawhid, and other 
branches of Islamic sciences are studied. I was told by a Muslim 
scholar in Mombasa that it had taken him thirteen years to com¬ 
plete the whole course of study, after which he had himself started 
teaching. This cultural revival of the Muslims in Kenya, inci¬ 
dentally, had been exploited by dishonest persons who fraudu¬ 
lently misused the funds which they had collected, and I was 
given details of some cases which had led to prison sentences. 


(1) When Kenya became independent in December, 1963, the sultan ceded his 
rights to the new state. 

(2) Cf. Trimingham, 86. 
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The Muslims in the coastal strip of Kenya in general, as far 
as they are not immigrants or descendants of immigrants from 
the subcontinent of India, or recent converts, claim to be 
descended from Arabs, but the real distinction is between those 
few who speak Arabic at home, and those who do not. Interest 
in Arabic, as distinct from Islamic subjects, is generally found 
only in families where Arabic is spoken at home. Nevertheless, 
there is the office of a Supervisor of Arabic Studies in the Depart¬ 
ment of Education in Mombasa, and there are about ten element¬ 
ary schools where Arabic is taught, and one Arab Secondary 
School of a high standard. In 1963, there were three and a half 
hours of Arabic transmission every evening on the local trans¬ 
mitter of the Kenya Broadcasting Corporation in Mombasa. 
It was felt, however, that it was part of the centralizing and 
secular policy of the government to minimize religious diflere- 
ences which were considered a dividing element, and this was 
regarded as a particular harship by the Muslims. The Institute 
of Higher Muslim Education in Mombasa, though founded by 
funds provided by the Sultan of Zanzibar, the Agan Khan, and 
the British Government, in order to provide a modem education 
for Muslim youth, is at present a Secondary Technical School, 
where the majority of the students are not even Muslims; the 
Arab Secondary School hived of! from this institution. Under 
the secularist policy of the government of Kenya it is bound to 
lose its theoretically Muslim character altogether. 

In the coastal strip, there are qadis who administer Islamic 
law to Muslims in matters of family law and succession, and 
liwalis (from Arabic wall) who administer customary law and 
penal ordinances; the Liwali of the Coast has a liwali’s jurisdic¬ 
tion over the whole of the coastal strip and powers of supervision 
over all liwalis’ and qadis’ courts, but in fact he exercises only 
these last. In 1963, there were six qadis under a Chief Kathi in 
Mombasa (which is also the seat of the Chief Kathi), in Malindi, 
Lamu, Takaungu ( 1 ), and in two places inland (in Nyanza 
Province and in the Northern Province respectively), where 
there are considerable agglomerations of Muslims. There were 


(1) Sic, not Takaunga. 
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five advocates (muhaml) at the qadls’ courts in Mombasa, three 
or two each in Malindi and Lamu, and another in Takaungu. 
Witnesses must take the oath, and a qadi explained to me that 
this was really not in disagreement with the sharfa because the 
word ashhad “I affirm”, which was a necessary element of a 
valid testimony in Islamic law, was the same as an oath. (A 
learned man in Mombasa, in a company of scholars who did not 
disagree, denied that the mu'amalal had anything to do with 
religion; this was certainly not an expression of modernism, but 
showed the influence of Ghazall). The new constitution of 
Kenya of 1963 for the first time explicitly laid down that where 
no qadis’ courts existed, magistrates and certain other subordin¬ 
ate courts had to apply Islamic law to Muslims in matters of 
family law and succession. The Muslims in Lamu are reputed 
to be particularly strict ( 1 ); nevertheless I was reliably informed 
that they practised certain latitudes, not allowed by strict 
Shafi‘1 doctrine, in matters of marriage and divorce. Polygamy 
is widely practised there. 

An institution of great practical importance for the Muslims 
in the coastal strip is the private or family waqf, and though the 
legal aspects of this matter under British administration have 
been treated in detail but not in one single place by others ( 2 3 * ), 
a short summary of the case might be appropriate here. It all 
started with a decision of the Privy Council, on appeal from 
India, in 1894, that family waqfs were invalid ( 8 ), This created 
such dismay in India that the British Parliament had to pass the 
Mussalman Wakf Validating Act of 1913, which restored the 
doctrine of Islamic law concerning the family waqf. But as this 
act wos not retroactive, the Privy Council in 1922 could still hold 
that family waqfs created before 1913 were invalid, and it had 
to be made retroactive by another Mussalman Wakf Validating 
Act of 1930. But these decisions of the Privy Council applied 

(1) On the Bibat al-Biyada of Lamu see P. Lienhardt, in Tanganyika Notes and 
Becords, no. 53, 1959, 228-242. 

(2) See Anderson, 93-98, 340-342, and the short bibliography in my Introduction 
to Islamic Law, 250. 

(3) I need not go here into the reasoning, incredible to a student of Islam, which 

underlies this decision. 
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only to India, and in addition a judgment of the High Court of 
the East Africa Protectorate of 1903 made the point that 
Anglo-Muhammadan law, as applicable in India, was essentially 
different from (pure) Muhammadan law applicable to the 
Muslims in East Africa. The East African Court of Appeal, 
however, in an appeal from Zanzibar, in 1946 declared itself 
bound, as far as Muhammadan law was concerned, by the deci¬ 
sion of the Privy Council of 1894, whilst the corrective of that 
decision, the Mussalman Wakf Validating Acts of 1913 and 1930, 
remained applicable only to India. The effect of this decision 
was at once corrected in Zanzibar by the Wakf Validating Decree 
of 1946 which was stated to be of a declaratory character, but 
it was, of course, not applicable to Kenya. Thereupon a plain¬ 
tiff in the coastal strip of Kenya, who in 1946 and 1947 had 
created two family waqfs, claimed that his deeds were void ab 
iniiio, and he won his case on appeal in the East African Court of 
Appeal in 1951. This decision was confirmed by the Privy 
Council in 1952. The Wakf Commissioners Ordinance of 
1951 aimed, among other things, at validating the family waqfs 
in Kenya; it could, of course, not influence the outcome of the 
case in question. But both this ordinance and the Wakf 
Validating Decree of Zanzibar proved unavailing against the 
settled intention of the courts to eliminate the family waqf in 
East Africa, and representative Muslims of those territories 
petitioned (in vain) for relief in 1958. 

4. Tanganyika. “Tanganyika is not an Islamic country, and 
the sharl‘a therefore cannot be applied strictly”; this was affirmed 
to me by a prominent liwali in 1953. The population up- 
country is only superficially islamicized and follows its own 
customs to a considerable extent; witchcraft is rampant even in 
the mountains a short distance from Tanga, which is situated on 
the coast. A well-informed shaykh told me in 1963 that of 
Tanganyika’s ten million inhabitants only two millions were 
Muslims, which was more than the number of Christians, but both 
were submerged by the pagans, and many Muslims were Muslims 
only in name but pagans in practice. The highest estimate 
I heard of the number of Muslims, which included those hardly 
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islamicized, came from a European observer, and it was not 
more than 30 per cent of the population. I was assured by two 
of the most learned shaykhs in Dar es Salaam that there were 
two schools of thought among the Muslims in Tanganyika: the 
traditional majority who abhorred any change and did not see 
the usefulness of modern training, and people who saw the 
usefulness of combining traditional Islamic and modern technical 
training. Public opinion was developing; it was not resigned 
any more to being ignorant of the contents of the Koran, and 
this was why the Ahmadiyya translation had inspired the two 
orthodox translations into Swahili (see above, section 2). I 
noticed the general complaint of the Muslims that they did not 
receive their fair share of higher education, for which there 
existed a real thirst among them. 

This complaint, common to the whole of East Africa, was put 
to me with particular force in Tanganyika. There are, of 
course, the purely Muslim schools, the Koran schools all over the 
country, where boys and girls are taught, and the girls are with¬ 
drawn well before they reach puberty. (On the other hand, the 
number of girls who are sent by their parents to modern Govern¬ 
ment schools for girls, has been increasing considerably since 
the mid nineteen-forties.) Muslim traditional education and 
modern education provided in Government schools, where no 
religious instruction is given, and in denominational “grant 
schools” run by missionaries, where students belonging to other 
denominations drop out of the periods of religious instruction, 
are mutually exclusive in practice; the utmost a father who 
wants his children to have Islamic religious instruction without 
depriving them of modern training can do, is to send them for 
three, four, or five years to a Koran school and then to a Govern¬ 
ment school, which however is apt to make them late for entry 
there, or to make them attend Government or “grant” schools 
in daytime, and evening classes, from five o’clock onwards, in a 
Koran school. (There are also the usual evening classes for 
adults, in mosques or in private houses) (*). There are about 
five important, permanently established Koran schools in Dar es 


(1) Cf. above, section 3. 
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Salaam, but I was assured by prominent scholars that their 
standards were low; I was told that anyone who had only the 
most superficial knowledge of religious practices could set him¬ 
self up and was regarded as a scholar. The teaching of the 
Koran schools hardly goes beyond the Koran, a few traditions, 
and the elements of ritual duties; fiqh is not studied there. 
Students who desire to study Islamic subjects at a higher level, 
have to go to a reputed shaykh for private instruction, or to go 
abroad, to Mombasa, Zanzibar, or even Hadramawt (in order 
to study Arabic), but only few do that. In order to overcom 
the educational inferiority of the Muslims, a learned and forward- 
looking shaykh had worked out a plan for a Muslim secondary 
“grant” school which was to combine modern subjects with 
Islamic religious teaching. The author of the plan assured me 
that his aim was “to kill the Koran schools” which, according to 
him, were the bane of Muslim education. This plan seemed 
to have a chance of being realized, at last, when the Minister for 
Lands, Settlement and Water Development, touring the Dodoma 
Region, declared “that a Muslim College with classes up to 
Standard XII would be built in Dar es Salaam to encourage 
those who wished to pursue further religious studies” ( x ). 

There exists, nevertheless, or existed until very recently, a 
strong tradition of high Islamic learning in Tanganyika. Its 
most distinguished representative was the late shaykh Ali 
Hemedi el Buhriy of Tanga, with whom I was privileged to have 
long talks in 1953. Shaykh ‘All ibn Humayd (to give him his 
name in Arabic) was qadl of Tanga until he retired in 1934, 
when his office was discontinued; he is the author of two treatises 
on the ShafiT law of inheritance and of marriage, both of which 
have been translated into English ( 1 2 ). He was no doubt the 
most learned ShafiT scholar I have ever met. He had a magnifi¬ 
cent library of printed books and also of some manuscripts, 
mostly Shafi‘1 works but also works of the three other orthodox 
schools of law and of the Ibadls; he did not collect Shiite books 

(1) Tanganyika Standard, Dar es Salaam, 23rd July, 1964. 

(2) Mirathi (Swahili text with English transl. by P. E. Mitchell), Nairobi (Govern¬ 
ment Printer), 1923, reprinted 1949; Nikahi (transl. by J.W.T. Allen), Dar es 
Salaam (Government Printer), 1959. See also E. Damman, in Der Islam, XXII 
(1936), 189-196. 



110 JOSEPH SCHACHT 

but said: “The five schools are enough for me”. He did not 
approve of the efforts to unify the several schools of law. 
Shaykh ‘All complained about the lack of interest in Islamic law 
in the younger generation. The study of ancient works, he 
said, was neglected, not only among the ShafTis, but even among 
the Ibadls of Zanzibar. Shaykh ‘All’s scholarly tradition is 
continued in Tanganyika by his disciples, including his son, 
Shaykh Muhammad ‘All. 

The whole administration of justice in Tanganyika, and the 
share of Islamic law in it, was in a fluid state in 1953, particularly 
up-country but also to some extent in the coastal towns, but the 
prestige of Islamic law in the townships tended to work in its 
favour. Muslim magistrates were naturally inclined to apply the 
sharta between Muslims, even if it meant violating the letter of 
rules and regulations. It was applied (in those matters where it was 
applicable) on the coast and in some big townships in the interior, 
where there was an old-established or important Muslim popula¬ 
tion, such as Tabora ( 1 ). Inland, however, tribal customary law 
held sway. Apart from the usual subject matters of the law of fa¬ 
mily and of inheritance, which last was the main subject of litiga¬ 
tion, and of course waqf, Islamic law was applicable in cases of 
donation, because donations made by husbands to their wives, 
outside the marriage settlement, were frequent ( 2 ). Another sub¬ 
ject matter which often came before the Local Tribunals, was that 
of paternity. Not only was there much polygamy, but many 
people up-country who professed to be Muslims were irregular 
in their married life according to the standards of Islamic law. 
There were cases where professing Muslims appeared to be 
“married” to more than four wives, because they concluded 
their marriages and pronounced their repudiations without 
observing the legal forms or having them witnessed properly, so 
that there was sometimes considerable uncertainty. It might 


(1) For questions of detail, the Shafl'i Muslims relied on the Tuhfa of Ibn Hajar 
rather than on the Nihaya of Ramil, and the works of HadramI authors were parti¬ 
cularly esteemed (as they were also in Zanzibar). 

(2) In Anglo-Muhammadan law, too, gifts are one of the matters in which the 
continued validity of the sharta for Muslims was guaranteed in 1772. 
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also happen that a man who was formally a Muslim, was “mar¬ 
ried” to a woman or women from whom he had offspring, but it 
was doubtful whether the wife or wives were Muslims or not. 
Once their religion had been ascertained, however, the Islamic 
law of inheritance applied. But if a Muslim for reasons of his 
own (for instance, I was told, in order to spite his son), pres¬ 
cribed in his will that his estate should be dealt with according 
to tribal law (if this last differed from Islamic law), his will was 
given effect. Also the Islamic law of evidence was applied 
strictly, at least in matters pertaining to the law of family, and no 
evidence of non-Muslims was accepted here. It was, however, 
accepted in other cases, those involving property; here, written 
documents were usually produced, and only if they were lacking, 
recourse was had to witnesses. The parties took the oath in 
the mosque, according to the Islamic rules of procedure (*), but 
also the witnesses were put under oath if they belonged to the 
common people, “because they are all suspect”. There were no 
professional witnesses (‘udul), but documents were often drawn 
up by or before the liwali (*). In criminal matters, the compe¬ 
tence of the Local Courts was restricted to minor offences, one of 
which was adultery; and people were asked, even if they bore 
Islamic names, whether they wanted the case to be tried under 
tribal law as a civil suit or under Islamic law as a criminal one, 
and here the purely customary punishment was a fine or impri¬ 
sonment (but imprisonment was not awarded to women). 
Islamic law was considered part of customary law, and it was 
superseded whenever it contradicted British ideas of fairness and 
justice. The Muslims up-country, in places where there was no 
liwali, in matters concerning family law would not go before the 
tribal authorities but travel to the nearest liwali, or consult the 
imam of their mosque. 

I have seen it stated ( 8 ) that although slavery was abolished 
officially, “the social status of former slavery still remains in 

(1) They stand on an extension of the minbar, called kiapo, where that feature 
exists; see Ars Orienlalis, ii (1957), 163. 

(2) This magistrate had taken over the functions of the qatfi in most places in 
Tanganyika. 

(3) Trimingham, 137, 148, etc. 
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the ‘Arab’ areas of the coast and islands”, that descendants of 
former slaves do not get married without the permission of the 
descendants of their former masters, and that concubinage with 
the female descendants of former slaves is practised ( 1 2 ). I do 
not doubt that these conditions and attitudes still exist in places, 
but I was assured by learned and knowledgeable Muslims in 
Dar es Salaam as far back as 1953 that there was no concubinage, 
that people were proud of the abolition of slavery and of their 
being free, and would not suffer anything that even indirectly 
implied their not being free; slavery continued, perhaps, only 
in the Somali country and, clandestinely, in the interior. 

Not less than the Muslims in Kenya, the Muslims in Tanga¬ 
nyika are attached to the institution of private or family waqfs, of 
which there are a considerable number ( a ). 

The last decade of British administration saw a considerable 
consolidation of the administration of justice in Tanganyika. The 
effects of the Local Courts Ordinance of 1951 made themselves 
felt; it was accompanied by a consolidated list of the ordinances 
which the Local Courts were to apply, and by a publication, 
Local Government Memoranda No. 2 (Government Printer, 
Dar es Salaam, 1953), which contained (a) a General Introduc¬ 
tion to the Local Court System, (b) a Section-by-Section Com¬ 
mentary on the Ordinance, and (c) a Handbook for Court- 
Holders and their Clerks. The office of qatjlt has been dis¬ 
continued since about 1924, and the liwalis were given corres¬ 
ponding judicial powers, but this did not prevent the existing 
qadls and some of their successors from continuing to be known 
by their ancient designations of office. At the same time, 
the tendency to separate judicial from administrative powers 
asserted itself, and the holders of purely judicial offices were 
sometimes called hakimu f=hakim). Shaykh Ali Hemedi of 
Tanga severely criticised the majority of liwalis and hakimus. 
They did not apply the sharta , he said, but their own private 


(1) Trimingham adds, it is true, p. 149 : “Today these links are becoming very 
loose since the new generation repudiate the derogatory status this implies”. 

(2) I was given this information, which does not agree with Anderson, 146, by the 
Liwali of Dar es Sallam in 1953. 
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opinion and arbitrariness, and they called that ‘urf or tribal 
custom. (He explicitly exempted the then Liwali of Dar es 
Salaam from this criticism.) No one questioned modem 
statutes and regulations concerning criminal and “civil” law, 
but in matters of family law the sharta ought to be administered 
correctly to Muslims. He himself, as a qadl, had always given 
judgment according to the sharta. It is obvious that these 
criticisms were directed not against the way in which the admi¬ 
nistration of justice was organized but against its application in 
practice. 

The achievement of independence by Tanganyika in 1961 
brought with it or presaged some further changes in the situation 
of Islamic law. The liwalis, who combined administrative and 
judicial functions, and the few remaining qadls were abolished, 
the judicial functions of the local courts were henceforth to be 
exercised only by hakimus , and the administrative functions of 
the liwalis were taken over by the District Commissioners and 
Regional Commissioners. There was still a certain amount of 
fluidity in the administration of justice; the last qadl of Dar as 
Salaam had been appointed in 1962, and when his office was 
abolished in 1963, the fact was not communicated in writing to 
some other departments, so that communications addressed to 
“the qadll’s court” continued to arrive, even though it had been 
replaced by the court of the hakimu. On the other hand, I 
noticed on the part of representative Muslims, in 1963 and 1964, 
a strong desire to see the sharta recognized as part of the laws 
of Tanganyika, as far as the personal law of the Muslims was 
concerned, and I frequently heard expressed the demand that 
the hakimus in regions which were inhabited by Muslims, 
whether they were themselves Muslims or not, should decide in 
accordance with, and therefore should have a sound knowledge 
of, Islamic law. Incidentally, since independence at least 
three ministers of justice have been Muslims, two Shafi'is, and 
one an Ahmadl. I noticed great confidence on the part of 
representative Muslims, that Islamic law would become more 
and not less important in future. There exists a committee for 
translating legal terms into Swahili and, more important for 
Islamic law, it has been decided to codify, or to “restate”, the 

8 
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Islamic law of family. There was, in 1964, considerable 
uncertainty whether this “restatement” implied “bringing up 
to date”. In August, 1964, invitations had been sent out to 
all Provincial Commissioners to send two learned shaykhs from 
each province, and however many shaykhs attended, their 
meetings were to start soon. Representatives of the Ahma- 
diyya had also been invited to that shaykhs’ conference. The 
traditional shaykhs were, of course, strongly opposed to the idea 
of “modernising” Islamic law. 

Shaykh Muhammad ‘All, the learned son of the late Shaykh 
Ali Hemedi, explained to me that there were bound to arise 
conflicts between Islamic law and statutory law. For instance, 
statutory law did not recognize difference of religion as an impe¬ 
diment to marriage, e.g. between a non-Muslim man and a 
Muslim woman, or as an impediment to succession, and it put 
illegitimate children on the same footing with legitimate children 
as regarded inheritance. He had been deeply distressed, as a 
hakimu in Tanga, to have to allot to illegitimate children the 
same share in the inheritance as to legitimate ones (presumably 
following an acknowledgment of paternity and/or a testament), 
and he saw no reason why a man who could afford it, should not 
marry more than one wife. Shaykh Muhammad ‘All was of the 
opinion that a new ijtihad was necessary, though his late father 
and old Shaykh Hasan (*) would not have agreed, but when it 
came to the concrete question of “modernising” Islamic law, 
he was opposed to it. 

Outside Muslim society, too, there exists a certain interest in 
some aspects of Islamic law; because the attitude of African 
politicians to political theory is eclectic, they are interested to 
see what Islamic law and political theory may have to say. 

Muslim women in towns are almost invariably veiled in public 
places. In the Muslim villages in the neighbourhood of Dar es 
Salaam it was common to see women at work uncovered from 
the waist up, in 1953, but by 1963 stricter standards of clothing 
had prevailed. In this connection I should like to add that, as 


(1) See above, note 2, p. 101. 
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is the case in Northern Nigeria ( 1 ), women are not normally 
admitted to the court-room of the qadl but speak from the out¬ 
side through a window (as in the qadi’s court in Chake-Chake, 
Pemba Island). I also think the segregation of women accounts 
for the walls that are built accross the circular openings of the 
well attached to the Great Mosque in Gedi, near Malindi, and of 
the well attached to another mosque there ( 2 3 ). 

5. Zanzibar (®). Zanzibar, which comprises the islands of 
Zanzibar and Pemba, is the most completely Islamic part of 
East Africa, although it is not correct to say that all of its 
300,000inhabitants are Muslims ( 4 ), because there exists a consid¬ 
erable community of Hindu traders (not to mention a small 
community of Iranian Zoroastrians.) The Muslims in Zanzibar 
are as mixed in their community allegiances as they are else¬ 
where in East Africa, and in addition, Zanzibar is the main 
centre of the Ibadis in the region. The Ibadi form of Islam was 
professed by the ruling family of the sultanate of Zanzibar, and 
by the aristocracy of Arab ancestry in general; but Ibadis and 
ShafiTs intermarried freely, and I came across several cases of 
change from Ibadi to ShafiT allegiance within the last two 
generations. Formerly this might have led to manifestations 
of displeasure on the part of the sultan, but that was a thing of 
the past. (That the number of Ibadis in East Africa has 
diminished during the last generation appears from the fact that 
former Ibadi mosques have become ShafiT, as I observed in 
Zanzibar Town, Pemba, Bagamoyo, and Mombasa.) I noticed 
invariably the most natural and friendly intercourse between 

(1) See Studio Islamica, VIII (1957), 145, n. 1. 

(2) J. S. Kirkman, The Arab City of Gedi (O. U. P., 1954), fig. 39 (p. 185), 
nos. 2 and 9. A similar arrangement is common in the public wells in the Mzab, 
and I think it highly unlikely that the walls should have served to separate free 
women from slave women, as has been suggested. 

(3) What I have to say on Zanzibar refers to conditions before the revolution of 
January, 1964. 

(4) L. Massignon, Annuaire du monde musulman, 4th ed., 1955, 372. The 
existence of the non-Muslim communities is mentioned, ibid., 373. The number of 
Ibadis is given, toe. cit., as 6,000 for 1929, and the same figure appears in Triming- 
ham, 34, seemingly for 1961, where it is stated that they represent 3 per cent of the 
population of Zanzibar. But the population of Zanzibar (i.e. the islands of Zanzi¬ 
bar and Pemba) was already more than 264,000 in 1948, and very near 300,000 in 
1958. 
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individual members of different communities, Ibadls, Shaffis, 
and Ithna-'Asharis, in Zanzibar, and this was confirmed to me 
by members of the respective communities. Those tensions 
that were evident were not religious but political; both Ibadls 
and Ithna-‘Asharis commented to me on the lack of under¬ 
standing and concord between Arabs and Africans, and the 
Ithna-‘Asharis had a particular grievance: they felt they were 
being discriminated against although they were now Zanzibaris 
as much as anyone else. 

There are numerous Koran schools in Zanzibar, and the usual 
private study groups for a more advanced study of Islamic 
subjects, but the Shafi‘1 qadi of Zanzibar in 1953, ‘Umar ibn Ah¬ 
mad ibn Sumayt, and other learned Shafi'is assured me that 
Islamic scholarship in Zanzibar had fallen on evil days; the last 
two great scholars of Zanzibar had been the qadVs father, 
Ahmad ibn Abl Bakr ibn Sumayt, and Shaykh ‘Abdallah ibn 
Muhammad Ba Kathir; now there were no real scholars left, 
there was no higher education in the sharVa in Zanzibar, and 
only the former reputation of the place remained. All the 
books of the deceased scholars had gone back to Hadramawt, 
and there were no Shafi‘I manuscript works left in Zanzibar 
(although there were still some manuscripts in Lamu and in 
Mogadisho). There is, of course, some measure of exaggera¬ 
tion in this; Islamic scholars of the old school, including Shaykh 
‘Umar’s successor as qadl of Zanzibar, Shaykh ‘Abdallah Salih 
al-FarisI ( 1 ), are apt to belittle their own achievements by 
comparison with the pious forbears, but there is no doubt that 
Zanzibar was not any longer the great centre of Islamic learning 
in East Africa which it had been in the past. 

In relation to the number of inhabitants of Zanzibar, the 
Education Office had awarded more scholarships for study 
abroad, in the Near East, the United Kingdom and elsewhere, 
than any other territory in East Africa; the first successful 
scholars had begun to come back by 1963. The Education 
Office was also trying to raise the standard of the so-called 
Muslim Academy which, notwithstanding its name, was still in 


(1) Cf- above, n. 2, p. 101. 
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1963 of a lower standard than the Zanzibar Government second¬ 
ary schools. The teaching given there was of a kind which 
notwithstanding the devotion of the staff, conferred the advan¬ 
tages neither of a traditional nor of a modern method of ins¬ 
truction, but great hopes were held of the appointment of a 
scholar who had taken a B. Phil, at Oxford University, as the 
Director of the Academy. 

Zanzibar was one of those territories in which Islamic law, in 
civil matters, was the fundamental law of the country. It had 
been modified by decrees of the Sultan to a considerable degree, 
but qadls’ courts applied Islamic law to local subjects in a 
considerably wider range of matters than those in which it was 
usually applicable elsewhere. Islamic justice was administered, 
at the choice of the litigants, both by Shafi‘I and by Ibadi 
qadls and in Zanzibar Town in 1953 both qadls sat in 
corresponding rooms, facing each other, on both sides of a 
common passage (!), but this arrangement had been changed 
in 1963, and the Shafi'i qadl sat on three days, and the Ibadi 
qadl on two, in the same court-room. As was the case in 
Tanganyika, Ibn Hajar’s Tuhfa was preferred to RamlTs 
Nihaya when those two Shafi'T authorities differed, on account 
of the close relations of Zanzibar with Hadramawt where Ibn 
Hajar was considered the foremost authority in religious law, 
and for the same reason Hadrami authors, too, were taken into 
particular consideration; formerly, the qadls of Zanzibar on 
difficult questions used to consult the authorities of,the Azhar 
mosque in Cairo, who were followers of Ramil; but the main 
work on which the Shafi‘1 scholars of Zanzibar relied, was 
Nawawi’s Minhaj al-Talibln with its commentaries by Ibn 
Hajar, Ramil, Mahalll, and al-Khatlb al-Shirbinl. The short a 
was modified by decree, for instance, by the introduction of a 
rule of limitation of 12 years for the Sultan’s dominions (includ¬ 
ing the coastal strip of Kenya) in 1889, and the Evidence 
Decree of 1917 specifically excluded the Islamic law of evidence 
from any court in Zanzibar, so that even in the qadls’ courts all 

(1) This was essentially the same arrangement as I had noticed in Tunis in 1950, 
where the Hanafi and the Malik! qadl laced each other from the opposite ends of a 
long and narrow room. 
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parties should be sworn (how far this rule was in fact observed, 
was of course a different question), and a judgment dependent 
upon the refusal of a party to take the oath was bad (and liable 
to be reversed on appeal). There were waklls (advocates) in 
Zanzibar, who were admitted to practise before the qadls’ courts 
only; not all enjoyed an equally high reputation. (A prominent 
wakll on Pemba Island was also called muhaml , and this was 
locally interpreted as meaning “protector of the sharta".) 
These waklls also attested documents, unless the qadl did it 
himself; there were no professional witnesses (’’udul). 

A question which exercised certain Muslim circles in Zanzibar 
in 1952 and 1953 was third party risk insurance of motor vehi¬ 
cles. When a Road Traffic Bill, containing provisions for 
compulsory third party risk insurance, was put before the Legis¬ 
lative Council in 1952, no objection was raised at the first 
reading. But certain vested interests (the owners of buses and 
taxis, I was told) got to work, and two of the three Muslim 
members of the Select Committee appointed to consider the Bill 
submitted a minority report which deserves to be quoted on 
account of its intrinsic interest and its implications. It reads: 

“We entirely disagree with Part IX comprising Clauses 100 to 
113 of the Bill... 

“2. We are Muslims and cannot agree to any provisions in 
law which go against the tenets of Islam. We know that all 
kinds of insurance are a sort of gambling and the latter is prohi¬ 
bited by our religion. We quote the following verse from the 
Holy Koran:—[there follows sura v. 90 in Arabic]. 

“The above verse translates as follows:—0 ye who believe! 
Intoxicants and gambling, Dedication of stones, And divination 
by arrows, Are an abomination, Of Satan’s handiwork: Eschew 
such abomination, That ye may prosper. 

“3. It is therefore our duty in this Council and in any other 
Government committees to preserve the preachings of Islam and 
to defend them vigorously. 

“4. In view of this we therefore not only oppose these parti¬ 
cular sections of the Bill but we oppose the passing of the whole 
Bill if these particular clauses are not deleted. 

“5. We request that in matters which affect Islam public 
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opinion should be consulted, not only in regard to this particular 
measure but in regard to any measures which are brought before 
this Council. We regret to see that in a Muslim country like 
ours the Government has brought forth a Decree which compels 
the people to accept laws which are against the teachings of 
Islam. We feel that such measures give an impression that 
the Government is interfering with the religion of the people and 
we do not wish this view to be held by the people. In view 
of the above we strongly oppose the whole Bill as it stands unless 
these particular clauses are deleted.” 

In view of this opposition, the section in question of the Bill 
was withdrawn, and the Decree was passed without it. Having 
satisfied themselves that third party risk insurance was not a 
form of gambling [sic], the Government in 1963 introduced 
a Motor Vehicles (Third Party Risks) Bill, which however 
contained a clause enabling those vehicle owners who had a 
religious objection to insurance, to make a deposit big enough 
to cover every possible liability ( 1 ). 

6. Ibadls. I will complete my notes on Zanzibar by some 
remarks on the IbadI community there as I observed it in 1953 
and 1963. They were in continuous and close relations with 
their coreligionists in all parts of Oman, and the open confident 
spirit of their community, tempered, perhaps, at the end by 
some apprehension about their future as a ruling minority, was 
in marked contrast with the reserved and withdrawn attitude 
of the Ibadls in the Mzab, and the feeling of a community on the 
defensive which it was impossible not to sense among the Ibadls 
on the island of Djerba in 1950. They regarded the Sultan of 
Zanzibar and the Sultan of Muscat and Oman merely as secular 
rulers, and therefore did not perform the Friday prayer in either 
territory. 

The IbadI qadls and scholars of Zanzibar told me that they 
usually referred to the following works as authoritative ( 2 ): 

‘All b. Muhammad al-Bisyaw! (this is how his nisba was pro- 

(1) I have no information on the final outcome of this matter. 

(2) The numbers that follow refer to my list “BibliothAques et manuscrits 
abadites”, Revue Africaine, tome C (1966), 375-398. 
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nounced locally; middle of the 5h century), al-Mukhtasar 
(No. 19); 

Muhammad b. Ibrahim b. Sulayman al-Kindl al-‘Umani (d. 

about 508), Bayan al-shar‘ (No. 22); 

Ibrahim b. Qays al-Hadrami (floruit about 520), Mukhlasar al- 
khisal (No. 23; identical with the Kitab ma la yasa‘ jahluh, 
Brockelmann, S II, 249); 

‘Amir b. ‘All al-Shammakhl (d. 792), Kitab al-ldah (No. 34); 
Jamil b. Khamls al-Sa‘dI (wrote 1059-79), Qamus al-sharVa 
(No. 37; at least 16 volumes of this work, going as far as 
wudu\ were printed in Zanzibar, 1297 ff.); 

Muhanna’ b. Khalfan b. Muhammad al-BusaTdl (12th-13th cen¬ 
tury), al-Lubab , i.e. Lubab al-athar al-warida ‘an al-ashyakh 
al-mula’akhkhirln al-akhyar (No. 40); and above all 
‘Abdal'azlz b. Ibrahim al-Mus‘abI (d. 1223), al-Nll (No. 42), with 
Muhammad b. Yusuf Atfiyash (d. 1332), Shark al-Nll (No. 45). 

The Ibadi works printed by the Zanzibar Government Press 
under Sultan Bargash, of which the Qamus al-sharta is an 
outstanding example ( J ), were of course known to the scholars, 
but this tradition of scholarly publications had completely 
ceased. As the Shafi‘1 scholars had done, the learned Ibadls 
assured me that the days of Islamic scholarship in Zanzibar 
were over; there was a lack of good candidates for Ibadi qradiships 
in particular. A great scholar of the last generation had been 
Shaykh Habib ibn Mubarak of Pemba who used to write to 
Oman for answers on difficult questions, but notwithstanding the 
help of his son, Sayyid Muhammad, I was unable to trace the 
book in which, I was told, these questions and answers were 
recorded. Another document of Ibadi intellectual activity 
in the last generation was the Kitab Juhayna (a title taken from 
the proverb ‘ind Juhayna al-khabar al-yaqln ) of the late Sir Sa'Id 
ibn ‘All al-Mughayri of Pemba, the manuscript of which I saw 
thanks to the kindness of his sons, Sayyid Jum'a and Sayyid 

(1) Other examples are: Muhammad b. Yusuf Atfiy3sh, Himyan al-zad ila dar al- 
ma'ad, a commentary on the Koran, in 14 vols., 1350 (No. 3); and Muhammad Abu 
Sitta al-Jarbi al-SadwIkashi, Hashiyat al-tartib, a gloss on the arrangement of the 
Musnad of al-Rabl' b. Habib made by YQsuf b. Ibrahim al-Warjalani (d. 570), in 
3 vols (No. 6). 
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‘All. It is a rambling work on the geography and history of 
the Islamic coastal region of East Africa, valuable in those 
sections in which the author does not reproduce Arabic sources 
but writes from his own experience and observation. There 
was an understandable interest and local pride in this work in 
Zanzibar, but the efforts to have it copied or photographed so as 
to safeguard its contents against destruction had been only partly 
successful when revolution broke out in January, 1964. At the 
time of my visits, the Ruwahl family provided an intellectual 
centre for the Ibadi community in Zanzibar town; several 
members of this family are reputable authors on subjects of 
religious sciences; they had built a mosque, open to the public, 
which contained a considerable collection of manuscripts, mostly 
of Ibadi works; and one of their commercial activities was the 
importation of Arabic books, including Ibadi works which were 
otherwise difficult to obtain. 

7. Religious practices and sectarianism. I have already 
mentioned a protest against the extended celebration of the 
mawlid of the Prophet in Uganda. This practice is common to 
the whole of East Africa, and it extends, at least, over the whole 
of the month of Rabf I. The main celebrations, at least in 
Zanzibar in 1963, were sponsored by political parties. In the 
little village of Chwaka they consisted of a social meeting with 
coffee and sweets, and the evening meal, before the evening 
prayer which was followed by the recitation of the mawlid poem 
of Barzanji; the ShafiT qadi of Zanzibar was present at this 
meeting. In the big cities, such as Zanzibar Town, or Dar es 
Salaam or Mombasa for that matter, the main celebrations 
consisted of a procession, in which women took part, through 
the streets of the town on the eve of the 12th Rabl‘ I, and a long 
session after nightfall during which khutbas in Arabic and in 
Swahili were pronounced, passages from the Koran recited, and 
the mawlid poem of Barzanji declaimed or sung in sections, by 
individuals or groups (children’s choirs and others). Other 
popular divertissements followed, until an advanced hour of the 
night. All this later part of the celebration, including the 
recital of the mawlid of Barzanji, shocked an Egyptian graduate 
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of al-Azhar and of the Dar al~‘ Ulum in Cairo, who was in Zanzibar 
on a teaching appointment, as un-Islamic. I noticed permanent 
built pulpits for use at the mawlid in Pangani, in an open space 
which occupies the place of the former Great Mosque, and in 
Mambrui, in front of a newly built mosque. This last pulpit 
was built in memory of the Sharif ‘Abdallah al-Bayd who is 
buried in nearby Malindi (see below), and I was informed that 
more than 10,000 people attended the mawlid on the last 
Thursday of Rabi‘ I. 

In addition to the tomb of Sharif Musa at Beit el-Ras (Bayt 
al-Ra’s), north of Zanzibar Town (*), there is in Zanzibar Town 
itself, in the centre of a cemetery near the Museum, a stone-built 
qubba in the form of a traditional Swahili type house with a flag 
on a staff, containing the venerated tomb of another sharif, and 
continuously visited. Near the mosque of Kizimkazi on Zanzi¬ 
bar Island is a cemetery with tombs of sharifs, and one, consist¬ 
ing of a simple rectangular border, in contrast with the usual 
decorated shapes, is surmounted by a small thatched roof on 
wooden poles and is venerated, as shown by the rags attached 
to the structure. Outside the mosque of Shaykh Mubarak 
al-Mazru‘I in Mombasa, at the side of the qibla, is the tomb of 
a chief qadl (shaykh al islam) who died towards the end of last 
century; it, too, is covered by a thatched roof on wooden poles. 
In Malindi, in the cemetery near the Shafi‘1 Friday mosque 
which was ruined in 1953 but had been rebuilt by 1963, 
is the tomb of Sharif ‘Abdallah b. Baid, again under a 
thatched roof supported by poles. From the roof on a string 
hangs a copy of the Koran, for the use of visitors. Outside the 
Great Mosque of Mambrui, which has the date 1297, on the 
qibla side, is the tomb of Sa'ud b. ‘All b. Salim b. Khalfan who 
restored it ( 1 2 ); it consists of a low heap of sand, surrounded by 
small stones. The cemetery at Mbweni, 22 miles north of 


(1) Cf. Trimingham, 95. 

(2) He belonged to a distinguished family of Arab origin which changed from 
the IbSdl to the Shafl'I school; there is the IbaiJI Mosque of Salim b. Khalfan in 
Malindi, found in ruins and rebuilt by his grandfather, and the lba<U mosque in 
Mombasa, built by his great-grandfather. 
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Dar es Salaam ( 1 ), which is still in use, contains, apart from 
several common types of tombs, a few examples of this parti¬ 
cularly austere type which recalls that of the Fulanls in Northern 
Nigeria, as well as graves marked by an uninscribed stone at the 
head and another at the foot; but most of the more recent tombs, 
of whatever type, are provided with bowls of clay, or half¬ 
coconuts, or tins, mostly empty but some containing burnt 
matter, such as paper. 

A typical inscription on a tombstone (from Kaole village, 
near Bagamoyo) reads: qad tuwuffl al-marhum Shaykh l 3 Abd al- 
Rahman ibn Jalal Khan al-Balushl Khalifat al-Qadiriyya yawm 
al-arbi‘d’ al-sa'a al-subh wa-dufin ‘ashar al-sa'a al-nahar 5 jumd 
(sic) al-awwal 1351. 

Of Islamic societies I noticed, beside the general East African 
Muslim Welfare Society (*), the Ahl al-sunna wal-jama‘a in 
Dar es Salaam, a society of Shafi'I Muslims, which maintained 
one of the permanently established Koran schools there; the 
Islahil Islamiyya (The Society for Islamic Reformation) of 
Mombasa, which publishes pamphlets (“In defence of Islam 
Series”) in English; and the Mu’tamar al-Islaml (The Muslim 
Connection of East Africa) of Lamu, which its Secretary des¬ 
cribed to me as “a cultural, not a political organisation”. 

Notwithstanding what I said before about the friendly rela¬ 
tions between individual members of different communities, and 
quite apart from the resentment felt by orthodox Muslims 
against the Ahmadiyya and from their ambiguous attitude to¬ 
wards the Ismailis, there is much sectarianism among the Muslims 
in East Africa ( 8 ), and particularly on the coast. Shafi'Ts and 
(Indian) Hanafis do not use the same mosques, and even within 
each orthodox school of law each geographical group tends to 
have a special mosque (or mosques) of its own. So the Shafi'Is 
from Hadramawt have their special mosques and do not frequent 
the (African) Shafi'I Great Mosques in Mombasa and in Zanzibar, 


(1) Cf. Annual Report of the Department of Antiquities for the year 1958 (Govern¬ 
ment Printer, Dar es Salaam, 1959), 19. 

(2) See below, section 8. 

(3) Cf. Trimingham, 74 f. and elsewhere. 
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and the Memons (Maymans) and the Baluchis, both Hanafi In¬ 
dian groups, have their special mosques in Bagamoyo, etc. It 
has been said that the Asian Muslims brought Islamic sectarian¬ 
ism in its most acute form to East Africa, but they have also 
become its victims. A representative African Muslim in an 
official position in Dar es Salaam spoke contemptuously of the 
Hanafi Indian Muslims, Baluchis and others, and I was told in 
Mombasa that only Arab or African Muslims were eligible for 
the office of advocate, and Muslims from India, even if they were 
Shafi'is (as some of them are), and even if they had been settled 
in the country for 200 years, were not. The people who fre¬ 
quented the Baluchi mosque in Dar es Salaam made it clear that 
they did not want to be regarded as Indians. On the other 
hand, it is a widely held belief that the Baluchis were cursed by 
the Prophet, and in consequence grew tails on Friday which 
dropped off on Saturday. This led to a famous court case in 
Dar es Salaam in 1953. It goes without saying that the distin¬ 
guished scholars of the recognized schools of Islamic religious 
law discourage this kind of sectarianism. 

8. Ismailis ( x ) and Bohoras. The influence of the Ismailis 
among the Muslims of East Africa is out of proportion 
to their relatively small numbers. They make important 
contributions to general Muslim purposes, the main benefi¬ 
ciaries of which are the African Shafi‘1 Muslims; in particular, 
the Aga Khan is prepared to double (“match”) any sum 
collected by others for Muslim charitable and religious pur¬ 
poses. The late Aga Khan contributed substantially to the 
building of the two largest Friday mosques in Kampala ( 1 2 ), 
and his successor, the Prince Karim Aga Khan, is giving funds 
for the construction of a mosque and of a swimming pool at the 
new University College in Dar es Salaam. The East African 
Muslim Welfare Society (Anjuman Himayat al-Islam) was 
founded in 1945 under the auspices of the late Aga Khan, and 
it is run to a large extent by Ismailis. The Ismailis do not 

(1) I use this term, as it is generally used in East Africa, for the Khojas, the 
followers of the Agan Khan (Niz5ri Isma'IHs). 

(2) Cf. above, section 1. 
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proselytize, and what little missionary activity they have is 
directed towards making pagans into Muslims and not Ismailis. 

One of their aims is to be recognized as Muslims by the other 
Muslims, and the late Aga Khan for the first time ordered them 
to join the other Muslims in the salat al-‘Id at the ‘Id al-fitr 1372 
(13th June, 1953). This custom of joining the other Muslims in 
worship on feast days has continued, although the Ismailis 
themselves did not attach much importance to the mere act of 
worshipping together in 1964. They were also inclined to 
minimize as unimportant the differences between the several 
“schools of thought” in Islam; what counted was practical 
cooperation. Ismailis take, indeed, a leading part in all kinds 
of Muslim organisations and act as spokesmen for the Muslims 
in general; in Kampala, for instance, a woman member of the 
Uganda Parliament and a prominent Ismaili was secretary of 
the Muslim Women’s Circle, and there was no doubt of her close 
and friendly relations with the women of the other Islamic 
communities; but the several groups of Muslims still remain 
socially distinct. 

The eagerness of the Ismailis to be accepted by the other 
Muslims is not quite equalled by the preparedness of the other 
Muslims to accept them. Sunni Muslims will, of course, let any¬ 
one who professes Islam and prays behind their imam in the 
direction of the qibla join them in their worship, but some 
persons, both of traditional and of modern education, declared 
themselves highly suspicious of the Ismailis and of their aims. 

A gradual transfer of the centre of Ismaili interest from India 
to East Africa was noticeable in 1953, and this movement was 
still continuing in 1964. By that time, Karim Aga Khan had 
exhorted his followers in East Africa to be loyal citizens of their 
new countries. 

As there is still a considerable amount of uncertainty concern¬ 
ing the religious beliefs and practices of the Ismailis among 
Western authors ( x ), I do not hesitate to present my own obser- 

(1) Cf. J. N. Hollister, The Shi‘a of India, London 1953, 381, who echoes the 
doubt of Syed Mujtaba Ali, The Origin of the Khojahs [sic] and their Religious Life 
Today (thesis Bonn 1936), 59, concerning the attitude taken by the Khojas towards 
the Koran and the hadith. 
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vations in full, although they are partly duplicated by what 
others have written. The places of communal worship of the 
Ismailis are called not mosque but Jama‘at-Khana( Jamatkhana), 
“House of Assembly”, and they are not orientated towards the 
qibla. In Dar es Salaam, an inscription on top of its gate 
states that it is “the exclusive property” of the Aga Khan. It 
is usually part of a compound, comprising in Dar es Salaam a 
“Dispensary for Ismaili Khojas”, a vocational training school, 
the Aga Khan’s treasury, and other units, in Nairobi a school 
and offices, in Kampala a hostel, offices, etc. There are a few 
smaller Ismaili centres in other parts of the sprawling city of 
Kampala, and an Ismaili Secondary School, which is considered 
the best in the whole town. The Ismaili community, incidental¬ 
ly, provides the only group of Muslim girl students at Makerere 
University College in Kampala. In the centre of the Jama'at- 
Khana of Dar es Salaam was a throne occupied by pictures of 
the (then) Aga Khan before which flowers were placed daily. 
Nearby, in a glass cupboard, were prayer-clothes and turban for 
use by the Aga Khan, as well as an empty clothes-hanger and 
hat-stand. There were low tables all around the room at which 
the worshippers sat on the floor, with brass plates for their 
offerings of choice food and flowers which were afterwards auc¬ 
tioned for the benefit of the treasury, as well as cups for drinking 
from the holy water which had been blessed by the Agan Khan 
and which was preserved in containers. There was also a lamp 
fed with ghee, and an emergency candle. The left side of the 
room was reserved for men, and the right side for women, but 
when there were particularly big congregations there were 
separate halls for either sex. The same description is essentially 
true of the other Jama'at-Khanas, some of which have book-stalls 
for the sale of Ismaili literature not all of which, however, is 
readily sold to outsiders. There is an enormous parking-place 
attached to the Jama‘at-Khana in Kampala, and it was quite 
filled with cars at the time of their evening prayer. 

The Ismailis perform three daily prayers, either in the Jama- 
‘at-Khana or at home, one at dawn, and the second, immediately 
followed by the third, just after sunset. These prayers (du l a) 
superseded the Islamic worship (namaz) by order of the imam 
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Islam Shah, when Pir Sadr al-Din converted the Indian Khojas 
to Ismailism at the beginning of the 15th century ( 1 ). They 
were originally in Gujerati, but were changed in 1956 into forms 
of prayer in Arabic, with English and Gujarati translations, 
although the Ismailis generally do not know Arabic. On the 
same occasion the prayers were shortened. The Ismailis take 
these changes as simple cases of repeal by the authority of the 
“present-” Imam; the orders of the Imam supersede any institu¬ 
tions of Islam. In the Constitution of the Ismaili community 
of 1946 ( 2 ), the Aga Khan and his successors are called, among 
other titles, imam, sahib al-zaman, ‘All, Husayn, and Khudd- 
vend (“Lord”), and I was reliably informed that in the preceding 
generation the Ismailis used to call the Aga Khan Khuda 
(“God”), but were now loth to do so. The Ismaili notables to 
whom I talked usually started their argument with the Koran, 
Shiite hadlth, and the Shiite biography of the Prophet, and then, 
in the most natural way, switched over to their own particular 
doctrines, taking the absolute authority of the Imam for granted. 
It was known that the Ismailis practised a less exacting form 
of fasting during the first twenty days of Ramadan, and that had 
not changed in 1953 after the order of the late Aga Khan to 
join the other Muslims in worship on the ‘Id al-fitr had gone out, 
because on the 25th Ramadan 1372 (9th June, 1953) Ismaili 
notables in Dar es Salaam offered and drank Coca-Cola with me 
in the forenoon; at the same time they told me that fasting was 
a duty, and incidentally, the spiritual value of fasting was 
emphasized by Ismailis as much as it was by other Muslims in 
East Africa. The main practical religious duty of the Ismailis, 
however, at least as it appears to an outside observer, is their 
equivalent of the alms-tax. They regularly give one eighth of 
their income to the Imam, and numerous other contributions 
beside (see above, on the auctioning of offerings of food and 
flowers). To an outside observer, the Ismaili community might 
appear as a big revenue-collecting and highly fiscalized organi- 


(1) Cf. Hollister, 356; Mujtaba Ali, 41 f. 

(2) It has since been replaced by a Constitution of 1962, on which see J.N.D. An¬ 
derson, in Middle Eastern Studies, Ijl (1964), 21-39. 
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sation, but I hasten to add that the funds so collected are used 
for the improvement of the community itself, for which I heard 
frequent expressions of gratitude, and for general Islamic 
charitable and religious purposes, as I mentioned before. The 
standing in the community, too, is determined by the (ability 
and) willingness to contribute to the community funds, and the 
Aga Khan rewards his most meritorious followers with titles of 
Ismaili nobility, such as Count, and these are taken seriously not 
only by Ismailis but by other East Africans as well. A young 
educated Ismaili expressed to me the essence of their belief by 
saying that their branch of Islam was always a revolutionary 
religion, free of the struggle of modern and conservative ideas 
because they had the infallible authority of the Imam, and it 
was thanks to the wise guidance and enlightened social policy 
of the late Aga Khan that they had achieved their present 
prosperity. 

The official title of the Bohoras is al-firqa al-islamiyya al- 
Dawudiyya al-Tayyibiyya al-Musta l lawiyya al-Isma‘lliyya al- 
‘Alawiyya, which means that they belong to the Dawudi branch 
of the Musta‘lian Isma‘llls ( 1 ). Their hidden imam , or sahib al- 
zaman, al-Tayyib, is represented on earth by the da‘I , or da‘l al- 
mutlaq, at present Sayyiduna Tahir Sayf al-Dln ( 2 ). There is a 
representative of the da‘i, called ‘ amil , at the head of each local 
community, and a Chief Agent (al-‘amil al-kabir) for East 
Africa in Mombasa. All ‘amils are trained in Surat at an 
Academy (jami‘a), founded at the beginning af the 19th 
century by the da‘I ‘Abd ‘All Sayf al-Dln, and the seat of the 
administration of the da‘i, al-Wizara al-Sayfiyya, is in Bombay. 

The Bohoras have their own schools, run by the Bohora 
School Trust, in which their children are taught the elements of 
religion; for adults, the ‘amils hold evening classes where they 
explain sections from books approved by the da‘l , explaining to 
them gradually the zahir and the balin meaning. One ‘amil 
disapproved of the indiscriminate publication of Isma‘IlI books; 

(1) The few immigrants from the Yemen (above, p. 91) are Sulaymanis. 

(2) I noticed the names of the sahib al-zaman and of the da'i on the foundation 
stone of their mosque in Dar es Salaam. 
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it was all right, he said, for discerning people, but not good for 
those who did not understand them properly. Their scholars 
have grades, the lower ones acquired by examination and the 
higher ones bestowed by the da'l: faqlh, faqlh mulqin, faqih 
jayyid, ‘alim (sic), ‘alim jayyid, ‘allm rashid , ‘alim bari‘, and 
‘alim rasikh. Formerly, for Ramadan, the da*f used to issue a 
Risala Ramadaniyya (in Arabic), a substantial volume the title 
of which was a chronogram, e.g. Karamat al-‘uqul al-wadiyya for 
1355, or Takblr sakinat falh mubln (no. 32 of the series) for 1367; 
they were miscellanies of religious, paraenetic and edifying treat¬ 
ises in prose and poetry, some of them composed by the da‘i 
himself, others by various ancient and modern authors, letters 
addressed to the da‘i and to his predecessors, prayers composed 
by ‘All and other imams, traditions from the Prophet, extracts 
from the Rasa’il Ikhivan al-Safa, the Majalis and the Sira al- 
Mu’ayyadiyya, the l Uyun al-Akhbar ( 1 ), and other ancient and 
less ancient Isma'ill works, etc. In recent years, the literary 
production of the Bohoras has expanded ( 2 ). 

If disputes on family law, etc., arise between members of the 
Bohora community, they submit them to the ‘amil, who in cases 
of doubt may refer, through the Chief ‘Amil for East Africa, to 
the Wizara Sayfiyya in Bombay, and I had it confirmed by 
administrative officers that they, as little as the Ismaili Khojas, 
ever come before the hakimu in these matters. The Bohoras 
manifest towards their Chief Da‘i a reverence which is not less 
than that manifested by the Ismaili Khojas towards their 
Imam, and the collection of the zakat by the Chief Da‘i, who 
disposes of it in complete freedom, is another feature which 
parallels the fiscality of the organization of the Ismaili Khojas. 
The ‘amils assured me that the Bohoras still practised taqiyya, 
that is to say, they did not argue about religion—an interesting 
contemporary development of that ancient term. 

The Bohoras do not perform the special Friday prayer, 
because their imam is in hiding, and therefore they have no 
minbar in their mosques ( 3 ). 


(1) W. Ivanow, Ismaili Literature *, no. 270. 

(2) See below, section 10. 

(3) See my remark in /Irs Orientalis, ii (1957), 162, n. 2. 
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One of their particular concerns is the ritual purity of their 
garments while performing the ritual prayer. They therefore 
keep special sets of white clothes for their salat on shelves or in 
niches in the vestibules of their mosques, which makes that part 
of the building look like part of a Turkish Bath. These were 
ordinary clothes; the ‘amil, as the imam of the ritual prayer, 
wears a special rida' on top. 

Whilst resembling the Ismaili Khojas, from the point of view 
of organization, in many respects, the Bohoras, lacking as they 
do the authority of a “present Imam” to repeal even essential 
Islamic practices, appear more close to the historical and tradi¬ 
tional forms of that religion than do the followers of the doctrine 
nearest to theirs. 

I will conclude this section, devoted to Shiite forms of Islam 
in East Africa, by referring to a drinking-fountain in the centre 
of the old town of Zanzibar (not in use in 1953), which was called 
Sabll Husayn and bore an inscription in English, saying that it 
had been erected as a 1300 year memorial to “the tragedy of 
Kerbela” (which would fix the date of its erection at 1361/1942), 
together with the names of Allah, Muhammad, ‘All, Fatima, 
Hasan, and Husayn. I believe that this fountain was erected 
by an Ithna-‘Ashari Shiite, but the mention of those six names is 
indeed generally Shiite and also found on the tombs of the 
Bohoras. 

9. Mosques. In this section I do not intend to discuss details 
of architectural features of the mosques in East Africa, as I have 
done elsewhere (*), but to give some account of their characteris¬ 
tic lay-out. The mosques are extremely numerous ( 1 2 ); I was 
told by a distinguished Muslim in Mombasa that there were 
about 80 mosques in the place (one of them Iba<^I), and 10 of 
them Friday mosques. There were 28 mosques in Dar es Salaam 
in 1953 (one of them IbadI), and among them 7 Friday mosques. 


(1) In Ars Orientalis, ii (1957), 157 ft.; iv (1961), 137 ft. I intend to discuss the 
forms of the tombs of the Muslims in East Africa on another occasion. 

(2) On the number of mosques in Uganda, see above, p. 93; there are three Friday 
mosques in Kampala alone (see above, p. 96), another in the adjoining village of 
Bwaisa, and perhaps others as well. 
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In Zanzibar Town there are two Shafi'i and two Hanafi Friday 
Mosques (the Ibadls do not perform the Friday prayer), and the 
other mosques are much more numerous than the nine belonging 
to the Shafi'Is and the five belonging to the Ibadls which I 
actually entered. In addition, the countryside where the 
population is Muslim, such as Pemba, is studded with wayside 
praying-places (musallas), raised platforms of wood or concrete, 
invariably under a roof. 

The ground-plan of a typical contemporary East African 
mosque (*) comprises three elements, arranged lengthwise in the 
direction of the qibla: a chamber of ablutions, a central court¬ 
yard which is entered through the main gate, and the hall of 
prayer ( 2 ); this arrangement is common to Shafi‘1 and to Ibadi 
mosques, and I have noticed it, for instance, in Kilwa Kisiwani, 
Songo Mnara, Dar es Salaam and its surroundings, Bagamoyo, 
Pangani, Bweni, Zanzibar, Pemba, Mombasa, Malindi and its 
surroundings. In the Great Mosque and in the Mandri mosque 
in Mombasa there are open arcades along the two sides of the 
central courtyard. In the northern part of the region, from 
Pangani ( 3 ) onwards, occurs an additional feature in the form of 
lateral porches along the side-walls of the hall of prayer, or there 
may be one porch only; they serve as a class-room (ribal) and/ 
or a ceremonial reception room (baraza or seble) ; these elements 
are additional to the three mentioned before. All of them occur, 
combined under one roof which takes in the central courtyard, 
in the mosque restored by Sa'ud ibn ‘All ibn Salim ibn Khalfan 
in Mabrui, ten miles north of Malindi. The mosque in Nyeri 
shows a compromise: there is a covered aisle to the right (east) 
side of the hall of prayer which serves as a class-room, and its, 


(1) This excludes the ruined mosques of the medieval Islamic civilizations 
improperly called Shirazi, and the mosques built recently, partly with funds coming 
from India or from Muslims of Indian ancestry, in a vaguely Indian Style; two of 
the Friday mosques in Kampala and the main Sunni Friday mosque in Nairobi 
belong to this last category. 

(2) Exceptionally, for reasons of space, one or both of the other elements may be 
placed laterally to the hall of prayer. 

(3) Pangani is situated 32 miles south of Tanga, on the north bank of the Pan¬ 
gani river. 


9—1 
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place to the left (west) side is taken by an open courtyard for 
ablutions. 

Whereas mosques in towns are usually recognizable by their 
size and distinctive architectural features, the architecture of 
those in poorer quarters and in villages is identical with that of 
private dwelling houses, but they can be easily distinguished by 
the built-out recess for the mihrab and the immediate proximity 
of a well, mostly provided with long-handed wooden ladles for 
the ritual ablutions, on which the traveller Ibn Battuta had 
remarked long ago. In the interior of the mosques, a women’s 
section is often partitioned off, either at the right (east) side or 
at the back (south) of the hall of prayer. The preacher at the 
Friday service usually holds a wand, which is found in many 
mosques; in the Friday mosque at Bweni (*), two flags are fixed 
to the minbar for the Friday service, and I have noticed theuse of 
flags on mosques, on feast days and on other occasions, else¬ 
where. 

As far away as the Mzab, I had noticed a liking for alternative 
places of prayer, in a hall of prayer in the winter, and on a 
terrace in the summer, as well as for a multiplicity of outside 
mihrab niches, in the mosques of the Ibatfls ( 1 2 ). The same is 
noticeable in the Ibadi mosques in East Africa, where the terrace 
marks the transition from the central courtyard to the hall of 
prayer. I would not care to say whether there is any direct 
connection. 

The feature of a staircase minaret is common to the Sunni 
and to the Ibadi mosques in East Africa, it is found, for instance, 
in the mosque of Sayyid Hamud and in the Maghbiri mosque, 
both Ibadi, in Zanzibar; but numerous Ibadi mosques dispense 
with the minaret altogether and have the muezzin recite the 
call to prayer from the terrace. This architectural peculiarity 
is no doubt responsible for the absence of a minaret in the main 
Shafi'i Friday mosque in Dar es Salaam, where the call to prayer 
is given from the terrace between the central courtyard and the 
hall of prayer, and in the Gongoni mosque in Bagamoyo which 

(1) Opposite Pangani, on the south bank of the Pangani river. 

(2) See Al-Andalus, xxii (1957), 4 ff. 
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was formerly Ibadi (with a foundation inscription of A.H. 1321), 
where the call to prayer is given from a small raised platform 
on the terrace, which also has an additional mihrab niche in 
Iba^I style. In the Great Mosque of the Shafi'Is in Zanzibar, 
too, the call to prayer was originally made from the roof, and 
only when the original roof was converted into a terrace to 
accommodate the overflow (about 1950), a low minaret tower 
was added to the south-east corner of the building. These 
last two mosques share another feature of Ibadi mosques, 
guest-rooms for the use of travellers (at the Gongoni mosque in 
a separate building). 

10. Bibliographical. My aim is not to give a complete biblio¬ 
graphy on the subject but to present and to comment upon some 
relevant publications. 

(1) J. Spencer Trimingham, Islam in East Africa. Oxford 
1964. I saw this book only ofter the draft of the present paper 
had been completed. The difference in approach between 
Dr. Trimingham and me accounts for the fact that I hardly had to 
omit any observations of mine as redundant after reading what 
he had written, and only rarely had occasion to refer to his book 
in the notes. 

J. N. D. Anderson, Islamic Law in Africa. Her Majesty’s 
Stationery Office, 1954. A detailed account of the technicalities 
of the application of Islamic law in the then British African 
territories, as observed in 1950 and 1951, most of which fall 
outside the scope of the present paper. 

(2) On the introduction of Islam into Uganda: 

Lyndon P. Harries, Islam in East Africa. Universities’ 
Mission to Central Africa, London 1964. Contains brief his¬ 
torical chapters. 

A. Gee, ‘A Century of Muhammadan Influence in Buganda’. 
The Uganda Journal , XXII (1958), 139-150. 

[Charles Sekintu], Islam and the Early Christian Missions in 
Uganda 1844-1910. Exhibition 19th August-30th September, 
1960. The Uganda Museum, P. O. Box 365, Kampala. Cyclo- 
styled. 
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(3) Writings by Muslims in Uganda: 

Dr. Kimuli Ssamula Ph. D., Islam in Uganda from 1843-1963. 
2+14 pages in-fol., obtainable from Saidinah Abubakar School, 
P. 0. Box 3988, Kampala, [1963]. See above, p. 94 ff. 

Kawandikidwa Bakale Mukasa bin Mayanja azalibwa Mpirig- 
wa, Singo, Akalabo K’ebyafayo Ebyenlalo za Kabaka Mwanga, 
Kiwewa ne Kalema. Kyakolebwa, The Gambuzo Printing and 
Publishing Works, 1937. Dated on the title-page: 3rd Sep¬ 
tember, 1932. On the history of Islam in Buganda. 

Al-Amin Bin Ali, transl. into Luganda by Ramadhan K. K. 
Gava, Eddiini Y’obusiraamu. East Africa Muslim Welfare 
Society, P. 0. Box 596, Kampala. Dated at the end of the 
Preface: 17th August, 1938. 

Shierk [sic] Haji Abudala M. Sekimwanyi, Eby’afayo Ebitono- 
tono. Kudini ya Kiyisiramu. Okuyingira mu Buganda. Ba- 
ganda C. S. Press, P. 0. Box 304, Kampala. A history of 
Islam in Buganda from 1857 to about 1885, completed on 
4th January, 1945. 

Shalifu El-Hadadi [i.e. the Sayyid al-Haddad], transl. into 
Luganda by Sheik [sic] M. Lubowa, Ekilabo Ky’ebifundikwa 
By'enzikiriza. Mukwawula Kalonda omu mu Ddini y Obusi- 
raamu. Kigula, n. d. Dated at the end: 7th August, 1963. 

(4) A Beporl on Islam in Kenya for The Department of 
Biblical Study and Research of The Christian Council of Kenya. 
No place, [I960]. With appendices: I. Publications by the 
East African Muslim Welfare society. —II. Publications by 
the Ahmadiyya Muslim Mission. —III. Other publications in 
Swahili dealing with Islam, including four books by ‘Abdallah 
Salih al-Farisi: (1) Tafsiri ya Kurani. Juzuu ya awali. Alba- 
qarah; (2) on marriage; (3) on ritual prayer; (4) Tarehe ya Imam 
Shaft. —IV. Publications in European Languages dealing 
with Islam in East Africa. 

(5) Some publications of the Ismailis in East Africa: 

Wonderful Tradition. Transliteration [into Latin characters] 

of Holy Ginans. Part 1 (etc.). Literary and Publicity Sec¬ 
tion, Shia Imami Ismailia Association for Kenya, P. 0. Box 692, 
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Kisumu, Kenya. 1st edition, August 1962; 2nd edition, April 
1962. 

Du’a. Arabic text with English and Gujrati transliteration 
and meaning. Shia Imami Ismailia Associations for Africa. 
4th edition, 1960. 

The Ismaili Religious Knowledge. Text book 1 (etc.). Shia 
Imami Ismailia Associations for Africa, 1955 ff. There are 
altogether twelve of these text books, and they contain, in 
transliteration into Latin characters and with English transla¬ 
tions and explanations, the text of the Ismaili Prayer (du‘a), 
extracts of the Holy Ginans (hymns), and (in English only) 
lessons on religion called Farmans and General Knowledge. 

M. Gulamali-Shah Mohamed-Shah Azhar, Sada-i-Haq or A 
Call to Truth. The Ismailia Association for Tanganyika, 
P. 0. Box 1684, Dar es Salaam, n. d. A polemical pamphlet of 
12 pages directed againt “a negligible number of Ismailis”, 
“pamphleteers” who “after their self-delusive fashion make the 
dreamy and misleading assertion that our Holy Imam is the 
Descendant of Hassan bin Sabbah”. 

I was unable to acquire the Talika and Addresses of the 
Hazrat Imam. 

(6) Some publications of the Bohoras (in addition to the 
Risala Ramadaniyya mentioned on p. 43): 

Kitab al-Tawrat alladhi anzalahu llahu ta'ala ‘ala Musa b. 
‘Imran kalim Allah ‘alayhi 1-salam. Al-Matba‘ al-Muhammadi, 
Bombay 1324. 40 pp., lithographed. Forty short suras 

mostly of paraenetic and edifying content, obviously influenced 
by the literary form of the “Forty Traditions”. 

Sahifat al-Salat. Al-Ma^ba 1 al-Muhammadi, Bombay 1952. 
356 + 14 + 18+8 pp., lithographed. Prayers for all kinds of 
days and occasions, in Arabic, with Urdu titles and introduc¬ 
tions. 

Majallat al-Jdmi‘a al-Sayfiyya. Majalla diniyya ‘ilmiyya 
khalqiyya tarikhiyya hikmiyya. Dawoodi Bohra Book Depot, 
176 Masjid Bunder Road, Bombay. Vol. i, no. 1,20th Rabl‘ II, 
1366/13th February, 1947. 4+66 pp. in Arabic, 24 pp. in 
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Gujarati, 4 pp. in English. The periodical of the Bohora 
Academy. 

Dr. Syedna Taher Saifuddin 51st Dai-el-Mutlaq Head of the 
Dawoodi Bohra Community, Fuyud Falsafat al-Aql. A 
Philosophical Discourse. With a commentary by Dr. Y. Naj- 
muddin, Ameerul-Jamea. Published by Al-Jamea-tus-Saifiyah 
[the Bohora Academy], Vol. i, Zu-l-Qadat-el-Haram 1382/ 
April 1963. vi+65 pp. The whole is a poem of 177 verses on 
‘aql; this volume contains each of the verses 1-25, with an English 
translation, printed on the even pages, followed by one or more 
pages of commentary. The commentary explains the term 
fayd as “radiant grace”. 

Abdul Qaiyum Mulla Habibullah, His Holiness Doctor Syedna 
Taher Saifuddin Saheb Dai-ul-Mutlaq of Dawoodi Bohra. 
Dawoodi Bohra Book Depot, Bombay, n.d. iv + 23 pp., several 
plates and photographs. A panegyrical biographical sketch 
of the Da‘i who was born in 1888. 


April 1965 


Joseph Schacht 
(New York) 



PROBLfiMES ACTUELS 
DE L’ISLAM PAKISTANAIS 


1. Le contrfile des naissances. 2, Une femme peut-elle etre 
61ue Chef de l’fitat ? 3. Les L6gendes des saints musulmans. 
4. La doctrine des Ahl al-Qur’an. 5. Le sentiment oecum^nique 
dans 1’Islam d’aujourd’hui. 


L’Islam a une fonction vraiment unique dans l’fitat du 
Pakistan. L’ind6pendance de ce pays a eu sa base dans la 
religion. Les fondateurs du Pakistan, l’homme d’Etat: Ginna et 
le poete : Iqbal, ont affirm^ la n6cessit6 de donner une individua¬ 
lity nationale aux regions du continent indien dans lesquelles 
les Musulmans avaient et ont une majority absolue. L’unit6 dans 
l’Etat des deux regions du Pakistan — l’Ouest dans la vall6e de 
l’lndus et l’Est dans le delta du Gange — est fond6e sur la 
communauty de religion, au-dessus des diffyrences ethniques et 
linguistiques. Mais 1’Islam, ciment de l’indypendance pakista- 
naise, est aussi, dans l’intyrieur du pays, parcouru et fycondy 
par des mouvements d’idyes souvent vivaces et qui se rapportent 
a des courants diffyrents, tant dans le sens conservateur que dans 
la tendance evolutive. Cela donne au Pakistan — et encore aux 
nouvelles gynyrations — un aspect d’activite intellectuelle 
pleine d’enthousiasme, qui myrite l’attention des islamisants. 

Selon un programme qui avait ety prypary par 1’ISMEO (*), 
dirigy par Giuseppe Tucci, j’ai syjourny pendant trois semaines 
au Pakistan (Oriental et Occidental) ou j’ai pu jouir de l’hospita- 
lity la plus aimable et la plus large du Gouvernement Pakista¬ 


ni Istituto Italiano per il Medio e l’Estremo Oriente, de Rome. 
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nais, auquel je suis heureux d’avoir l’occasion de presenter encore 
une fois mes remerciements. Pendant mes conferences aux 
Universites de Lahore, Karachi, Peshawur et Dakka, j’ai eu 
beaucoup de contacts avec les milieux pakistanais qui s’inte- 
ressent aux etudes sur l’lslam. Je prefere donner ci-apres mes 
notes, telles que je les ai recueillies, sur les differents problemes 
qui sont maintenant a l’ordre du jour dans le Pakistan et 
j’esp&re que cela sera utile pour faire mieux connaitre un pays 
aussi important. 


Un des problemes les plus discutes dans 1’Islam pakistanais, 
comme presque partout dans le Moyen-Orient, est celui du 
controle des naissances. Les arguments de ceux qui voudraient 
faire accepter les nouvelles methodes de limitation des nais¬ 
sances sont bien connus et, ici comme ailleurs, se referent 
particuli^rement aux preoccupations de la situation economique. 
II est done beaucoup plus interessant, a mon avis, de resumer ici 
les arguments contre le controle des naissances, qui m’ont ete 
exposes pendant les discussions, souvent meme agitees, de ce 
probleme, aussi bien dans le Pakistan Occidental que dans le 
Pakistan Oriental. 

Premier point : les partisans du birth control aflirment qu’il 
n’y a dans la Revelation aucun passage qui puisse etre inter- 
prete comme defendant la limitation des naissances. Cela n’est 
pas vrai du tout, selon la tendance des conservateurs : l 1 ) 
« Les passages fondamentaux du Coran sur cette question sont : 
Surat al-Haliq (XXXV, 12) : “Dieu vous a crees de terre, puis 
d’une goutte de semence, puis il vous a ordonnes en couples. Etil 
n’y a pas de femme qui congoive ou accouche sans qu’Il le 
sache”. La fertilite et la sterilite des epoux ont 6te predisposee 
par la Sagesse divine. Peut-on admettre que les hommes, par 
un acte de leur volonte, superposent a la Sagesse du Createur 
leurs propres decisions ? 

II y a encore deux autres passages paralleles dans la Revela¬ 
tion : Surat al-Hafiij (XXII, 5) et Surat al-Mu'mimn (XXIII, 
12-14). Premier passage : “Nous vous avons crees de terre, puis 
nous avons fait de cette terre une goutte de semence, puis un 

(1) Je transcris ici textuellement mes notes. 
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grumeau, puis un morceau de chair, informe et enfin forme, 
pour vous manifester notre puissance. Puis ce que nous voulons 
nous le faisons rester dans les uterus jusqu’a un terme fix6 et 
alors nous le faisons sortir en forme d’enfant”. Et dans le 
deuxieme passage : “Nous avons cr66 l’homme d’argile fine, 
puis nous en avons fait une goutte de semence dans un r6ceptacle 
sur. Puis nous avons transform^ cette goutte en grumeau de 
sang, le grumeau en une masse molle et celle-la en os. Et nous 
avons couvert les os par la chair et nous avons produit une 
nouvelle creation. B6ni soit Dieu, le meilleur des cr6ateurs.” Or, 
puisque c’est Dieu qui, selon la R6v61ation, “fait rester dans les 
uterus ce qu’il veut”, peut-on admettre que les humains tentent 
par leurs actions de bouleverser “ce qu’il veut” ? Et si la Crea¬ 
tion du premier homme, Adam, est r6p6tee — par la volonte de 
Dieu — dans chaque acte de reproduction du genre humain, peut- 
on admettre que l’homme fasse diverger vers un autre but de 
seul plaisir n6gatif cet acte qui le pose en ex£cuteur de la volonte 
divine et collaborateur des desseins providentiels de la Divinity 
alors que Dieu “le meilleur des crGateurs” (ahsan al-haliqin), 
6tant immens6ment supdieur a l’homme, l’a appelG — par sa 
bont6 infinie — a s’anoblir en collaborant avec lui pour les 
nouvelles creations d’etres humains qui propagent ce genre 
humain dont II a form6 seul le premier p&re, Adam ? 

On fait aussi 6tat de la situation 6conomique et de ses n6ces- 
sit6s. Mais quoique cela n’ait pas de valeur, en tout cas, contre 
la R6v61ation, nous n’avons qu’a regarder autour de nous pour 
reconnaitre la faiblesse de cet argument. Quelles etaient les 
conditions 6conomiques de certains pays Arabes, tels que 
l’Arabie Saudite, le Kuwayt, l’lraq il y a cinquante ans ? Ils 
etaient parmi les regions les plus pauvres de l’Asie ant6rieure. 
Qu’est-ce que ces pays sont aujourd’hui apres la decouverte 
chez eux et 1’exploitation du petrole ? Nous tous le savons ; et 
les millions de dollars qui entrent chez eux sous la forme de 
royalties pour le petrole — que ces sommes soient bien distri- 
buees ou non, cela ne nous regarde pas maintenant — repre¬ 
sented la r^ponse decisive a tous ceux qui pour justifier contre 
la Foi le contrfile des naissances sont obliges de postuler une 
situation 6conomique immuable. 
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Enfin il y a eu quelqu’un pour dire que l’application des 
mesures anti-conceptionnelles aurait des consequences heureuses 
sur la moralite individuelle, en tant que cela permettrait, dans 
Ies circonstances de notre climat et de la vie familiale de notre 
pays, de ne pas chercher ailleurs les satisfactions de la chair qu’on 
a le droit d’obtenir dans Ie manage legitime. Or, c’est justement 
le contraire qui est vrai. L’assurance que par l’usage des 
methodes anti-conceptionnelles 1’accouplement de I’homme et 
de la femme n’aurait pas de consequences facheuses, aurait une 
influence pemicieuse sur la moralite des jeunes filles et des 
jeunes gens et surtout dans une societe aussi Iibre que celle 
d’aujourd’hui. 

Mais, en resumant Ie debat de notre point de vue, I’accepta- 
tion du controle des naissances signifierait une tentative volon- 
taire d’arriver jusqu’a detruire ou r6duire a neant Ie genre 
humain pour favoriser “ I’economie”, theologie nouvelle qui s’op- 
poserait & la Revelation divine ». 


Pendant mon sejour au Pakistan, en septembre et octobre 
1964, une autre question etait l’objet de debats parfois passion- 
n6s : une femme peut-elle etre 6Iue a la dignite de chef d’un 
fitat musulman ? La question se referait pro tempore aux elec¬ 
tions presidentielles en cours au Pakistan, parce qu’une femme, 
la Muhtarama Fatima Ginna, soeur de Mohammed Ginna, 
fondateur de l’fitat pakistanais, (al-Qa’id al-A‘zam, selon son 
surnom officiel), se pr6sentait contre Ie Field Marshall Muhammed 
Ayyub Han, President actuel de la Republique. Ces debats n’ont 
plus d’importance immediate, maintenant que Ies elections 
de novembre dernier ont donne la majorite absolue au Presi¬ 
dent Muhammed Ayyflb ; mais ils ont encore — je crois — un 
grand intent pour la connaissance de 1’Islam pakistanais, en 
tant qu’ils sont un exemple utile des methodes de discussion 
portant sur des questions de droit musulman dans cette partie 
du sous-continent indien. 

La Gama'at Islamiyya de Dacca (Pakistan Oriental) avait 
ouvert la discussion en declarant que rien dans la Revelation ni 
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dans la Loi musulmane ne d6fendait Election d’une femme 
comme chef de l’Etat. Contre cette declaration, dont je n’ai pas 
eu le texte, s’61eva la falwa auivante de mawlana Muhammed 
Ishaq Sandelwi, sayfr ul-Hadli dans la Nadwal al-'Ulamd’ de 
Laknaw ( fatwa publi£e dans le Tamir tlayal, journal officiel de 
la Dar al-‘Ulum de Laknaw) : « Une discussion a surgi sur l’inter- 
pretation des regies de la Loi, quoique ces regies soient l’expres- 
sion de decisions qui ne peuvent pas etre considers comme 
limitees a une seule nation ou pays. En fait lorsque dans des 
situations pareilles certains individus ou groupes expriment des 
opinions erronees ou decevantes, non seulement il est licite, 
mais il est meme plutht obligatoire pour les ‘ulama’ de discuter 
la question, parce que le silence des savants dans de telles cir- 
constances pourrait conduire les fideles a violer la Loi divine. 

Or un hadll du Prophete dit : “Le peuple qui confiera son 
gouvemement 4 une femme ne prosperera jamais” ( Miskwat 
Sarif, vol. II, qui cite al-Buhari). Done, si quelqu’un dit qu’il n’y 
a aucun hadlt qui defende a une femme de devenir Chef de 
l’Etat, cela est simplement une preuve de son ignorance ; et, s’il 
a dit cela en bonne foi, cela est encore plus dangereux. Aussi ce 
n’est que par manque de connaissance qu’on a fait la tentative 
de chercher un prudent dans le cas de la Umm al-mu’minin 
[‘A’i&aj. Au moment de la Bataille du Chameau on ne constitua 
aucun gouvernement a c6t6 de celui du Khalife ‘All; par conse¬ 
quent la question de ‘A’isa en tant que chef de l’Etat ne fut 
jamais pos£e. La Bataille du Chameau fut accidentelle ; et 
l’organisation du combat et l’organisation du peuple qui 6tait 
r^uni la ne furent d’aucune maniere l’ceuvre de ‘A’isa. Si plu- 
sieurs groupes de Musulmans se reunirent alors autour de 
‘A’isa, cela fut tout a fait naturel, comme une reunion d’enfants 
autour de leur mere ; et en tout cas ce fait n’avait rien a voir 
avec une prise en charge officielle quelconque de l’fitat Musul- 
man et encore moins avec la charge de Chef de l’fitat. La Umm 
al-Mu’minin n’eut jamais d’autre titre ; personne ne la designa 
comme Emir ou, encore moins, Khalife ! En fait, ‘A’ila n’eut 
aucun organisme gouvememental sous sa dependance ni aucun 
organisme nouveau ne fut institu6 dans cette occasion a son 
intention. Et si sa parole eut du poids, ce fut a cause de sa 
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situation comme femme du Prophete et du respect que sa per- 
sonnalite inspirait. 

Est non moins fautive et non moins dangereusement erron^e 
la tentative de chercher un precedent dans l’histoire de l’Etat 
fatimide d’Egypte. D’abord il est profondement faux de croire 
que le gouvemement de l’Etat fatimide, dont la Foi aussi etait 
douteuse, ait ete un gouvemement de vrais musulmans ou 
fonde sur la Loi de 1’Islam. Mais si meme pour un moment on 
concMait que les Fatimides aient 6te de vrais et fideles Musul¬ 
mans, une action particuliere de leur part (telle que la regence 
de Sitt al-Mulk pour son neveu az-Zahir) n’aurait pas une 
validite telle qu’on puisse la citer et la consid6rer comme un 
precedent utile, selon les regies de la Loi. 

De la meme maniere, si les ‘ulama’ d’un Etat ont ete ou sont 
forces d’accepter une femme comme Chef de l’Etat, cela ne rend 
pas valide en droit leur acceptation lorsque le hadll cit6 du 
Prophete est contraire a cette acceptation. En fait, l’acceptation 
de ce fait regrettable ne prouverait meme pas, de par elle-meme, 
que les ‘ulama’ auraient agi volontairement, parce que s’incliner 
devant une force qui prevaut ne signifie pas attribuer a cet acte 
une 16gitimit6 quelconque. Ainsi done, si dans une occasion 
quelconque, et meme par erreur accidentelle, les ‘ulama’ 
venaient a l’approuver, leur approbation dans les circonstances 
susdites n’aurait nul poids ni validity, parce que la parole 6vi- 
dente du Prophete est contraire a une telle admission, et ceci 
enleve toute valeur aux arguments quels qu’ils soient. 

De ce point de vue l’argument employe par la 6ama‘at 
Islamiyya, savoir que, meme s’il pouvait y avoir preuve legale 
d’une defense d’accepter une femme comme Chef de l’Etat, il 
n’y aurait pas de preuve que cette defense soit permanente, cela 
est seulement une tentative de chercher un argument pour 
persuader a pecher, ce qui est pire que commettre personnelle- 
ment un p6ch6. C’est aussi une affirmation qui peut ouvrir aux 
Croyants des voies nouvelles pour negliger la Foi et glisser vers 
1’incredulitA Parce que, si Ton admettait cette methode d’inter- 
pretation, on arriverait a se demander pour beaucoup d’autres 
prescriptions de la Loi si elles sont valides en permanence ou par 
intermittence. Par exemple, on discuterait si la defense d’epouser 
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I6gitimement plus de quatre femmes est une prescription perma- 
nente ou non. Et encore on dirait : Est-ce que la defense du riba 
est une norme permanente ? Et quelle est la preuve qu’il s’agit la 
d’une norme permanente ? Et autres questions semblables qui 
pourraient 6tre formulees. On ne sait quelles reponses pourrait 
alors leur donner la Gama'at Islamiyya. 

II est done surprenant que les savants membres de la Gama'at 
ne se soient pas donn6 la peine de faire attention au hadit du 
Prophere que nous avons cit6. Mais ^ur la base de ce hadit les 
livres de fiqh unanimement expriment l’opinion que le Chef de 
l’Etat qui, a aussi le titre d’lmam, doit etre un homme et qu’il 
n’est pas permis de nommer une femme a cette dignity. Nous 
citerons ici un seul exemple, savoir un passage du trait6 bien 
connu de fiqh: al-Durr al-Mu fit dr qui dit: “ II est essentiel pour 
l’lmam (e’est-a-dire : le Chef de l’Etat) d’etre homme et libre. 
parce que le devoir 16gal pour la femme est de rester a la maison 
et ne pas paraltre en public devant les hommes. C’est a cause 
de cela que le Prophete — que Dieu lui soit propice et lui accorde 
le salut! — a dit qu’un peuple qui confie son gouvernement a 
une femme ne peut pas prosp^rer”. 

Toujours sur cette meme question quatre fativa arriverent 
d’figypte au Pakistan. Le sayh Muhammad al-Gazzali, mufti 
du Ministere 6gyptien des Awqaf d6veloppait dans sa fatwa cet 
argument :«L’Islam n’accepte pas qu’une femme puisse pronon- 
cer des jugements, surtout en matiere de liens de famille et 
d’argent, ni qu’elle puisse infliger des peines fixes ou discre- 
tionnelles (hadd ou ta'zir). Or le Chef de l’Etat doit certainement 
decider, en demiere instance, la plus grande partie de ces 
questions. II s’ensuit qu’une femme ne peut pas assumer cette 
charge ; ce qui est encore confirm^, apres tout, par le fait que 
son temoignage ne vaut que la moiti6 du t6moignage d’un 
homme ». 

Dans le meme sens les autres trois fatwa du sayh Ahmed 
Hand!, mufti d’figypte ; du sayh Ahmad al-Sarabas! et du 
sayh al-IJuli. 

La question fut tranch6e par le Field Marshall Muhammad 
Ayytib lui-meme, qui, avec une galanterie de brave soldat, 
d^clara dans un discours qu’il pensait qu’on devait accep¬ 
ter la candidature de la Muhtarama Fatima Ginna sur la 
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base de la Constitution r6publicaine du Pakistan. Mais la longue 
pol6mique ne manqua pas d’avoir des repercussions sur l’opinion 
publique du pays. 


Et maintenant quelques notes sur le culte des saints. 

II serait utile, et meme necessaire — je crois —, de recueillir 
systGmatiquement, dans la raesure du possible, les legendes des 
saints musulmans veneres au Pakistan, avant que la poussee 
des «temps nouveaux » les fasse oublier ou disparaltre. Cela 
pourrait donner beaucoup de surprises interessantes aux cher- 
cheurs. 

Je resume ici la legende, que j’ai recueillie au Swat, du saint 
Pir Hashal Ghazi Baba, qui est v6nere a Udigram.dans la valiee 
du Swat, ou sa qubba est un lieu de pelerinage tres frequente. 
Sa legende est en rapport avec l’evenement historique de la 
conquete du Swat par le fameux Sultan Mahmud Ghazni. 
Le Sultan avait mis le siege au chateau fortifie de Gira Raga, 
en haut sur la montage. Le chateau paraissait imprenable. Une 
nuit Mahmud Ghazni eut un r£ve : un ange lui ordonna de 
chercher dans son armee un descendant de la famille du Prophete 
qui eut la qualification legitime de naglb al-tarafayn, en tant que 
lie genealogiquement du cote de ses deux families, patemelle et 
maternelle, au Prophete. Le Sultan, le lendemain, fit chercher 
parmi les soldats de son armee, et on trouva IIa§hal qui avait 
justement les qualites requises. II fut place a la tete de l’armee. 

Une jeune princesse, nommee Munga Devi, qui etait dans le 
chateau assiege de Gira Raga, vit de loin Ilashal et tomba 
amoureuse de lui. Les assieges, entre temps, avaient reussi par 
stratageme a donner un gout de sel tres fort a l’herbe de la 
valiee ; et les chevaux des assi6geants etaient tellement alteres 
et tourmentes par la soif qu’on n’avait pas meme le temps de les 
mener au fleuve situe assez loin d’Udigram. Alors la princesse 
Munga Devi descendit pendant la nuit du chateau et fit voir au 
saint HaShal le sentier secret qui conduisait sur la montagne a la 
source, qui approvisionnait d’eau le chateau. La source fut 
occup6e par les soldats de ^ashal, et en meme temps les chevaux 
des assiegeants eurent l’eau qui leur manquait, et les assieges, 
priv6s d’eau, furent obliges de descendre du chateau dans la 
valiee et d’accepter la bataille a d6couvert. 
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Dans la bataille, le saint HaShal regut un terrible coup de 
sabre a la gorge et sa tSte d6tach6e du tronc roula par terre. 
La tete fut aussitht ensevelie sur place. Le corps du saint, au 
contraire, resta a cheval et continua a combattre jusqu’au 
moment oil les Indiens de Gira Raga s’apergurent de ce miracle 
et, terrorises, s’enfuirent en d6sordre. La victoire du Sultan 
Mahmud Ghazni fut complete. 

Le Sultan fit alors ensevelir le cadavre du saint HaShal pr&s 
du champ de bataille, ou on v6nere encore aujourd’hui le tom- 
beau qui contient le corps sans tete. La pierre tombale est 
couverte d’un drap d’honneur qui est remplac6 par les fideles 
de temps en temps. A c6t£ du tombeau du saint on voit un 
tombeau plus petit: c’est celui du chien de Ha§hal. Cet hommage, 
insolite dans un lieu de pelerinage musulman, au fidele chien du 
saint est expliqu6 aussi par le fait que ce chien descendait d’al- 
Raqlm, le chien des Ashab al-Kahf (c’est-a-dire des Sept Dor- 
mants d’fiphese, selon la version de leur lSgende accueillie dans 
le Coran, XVIII, 18 ; 22) ( l ). 

A c6te des deux tombeaux un petit toit couvre le lieu des 
offrandes. II y en a specialement de deux types : des petits lits 
minuscules en bois, qui sont suspendus aux poteaux du toit, et 
qui sont offerts par les pelerins qui demandent en griace d’avoir 
des enfants ; et des petits instruments de musique, qui sont 
donnas au saint, lequel est aussi le patron des musiciens, pour 
obtenir des success dans l’art musical. 

Je noterai encore en passant que dans la mSme vallee du Swat, 
entre le fleuve et le village de Mingora, on v6n£re la qubba de 
Kanu Baba, le saint qui protege contre les maladies des oreilles. 


Un mouvement d’id^es nouvelles, qui a sa base a Lahore, est 
encore au centre de discussions souvent passionn6es dans la 
grande ville des Mogols. 11 s’agit des Ahl al-Qur’an, qui disposent 
aussi d’une revue oh ils expriment leurs opinions en matiere de 
droit et de th^ologie. Je n’ai pu avoir d’eux toutes les infor- 

(1) Ceci peut 8tre un indice de la confluence dans cette 16gende populaire, telle 
que je l’ai recueillie, d’616ments disparates de provenance culturelle plus compiexe. 
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mations que je souhaitais, mais voici ce qu’on m’a dit pendant 
une courte conservation : « Nous avons pris le nom de Ahl al- 
Qur’an parce que, contrairement a ce dont on nous accuse, nous 
acceptons les usul al-fiqh determines par la doctrine juridique 
du pass6, mais nous croyons que la source essentielle et unique 
du droit et de la theologie est la Revelation, le texte du Goran. 
Done nous n’acceptons des usul que ce qui est textuellement 
conforme a la Revelation. On nous dit adversaires de la Sunna 
du Prophete. Le fait est que nous refusons les hadlt qui se 
referent a des arguments non traites dans la Revelation ou qui 
ne sont pas autre chose que des explications et commentaires 
des decisions divines annoncees aux hommes dans le Goran. 
En partant strictement du seul texte de la Revelation — et non 
pas d’autres « racines » — nous admettons aussi Vigtihad ». Cette 
derniere proposition pourrait aussi aider a qualifier le mouvement 
des Ahl al-Qur’an, qui est en pratique un mouvement moderni- 
sant et est consider comme tel par les milieux locaux. Mais, 
comme je viens de le dire, ici aussi une enquete plus poussee 
serait desirable. 


II est possible qu’une interessante reaction qui eut lieu a 
Lahore pendant mon sejour soit en relation avec ces disputes 
pour et contre le hadlt. Les Deobandites, adeptes ou eleves de la 
ceiebre Dar al-‘ulum de Deoband, avaient 6te accuses d’affinite 
avec les Wahhabites. Une note, r6dig6e par un docteur QadrI, 
marqua les differences doctrinaires entre le Wahhabisme et 
l’ecole de Deoband. Quelques jours a pres le Pakistan Times 
publiait une lettre dont je donne ici l’essentiel : 

« M. QadrI a pris la peine d’enumerer et de rendre publiques 
les differences entre les Wahhabites et les Deobandites. En 
faisant cela il n’a pas rendu service a 1’Islam. En soulignant ces 
differences mineures entre les ecoles, il a diminue l’estime que 
peuvent porter a ces ecoles les Musulmans instruits et evolues. 
Je voudrais demander a M. QadrI, et aux autres qui ont sa 
manure, de se poser les questions suivantes : Est-ce que toutes 
les ecoles en Islam ne croient pas en un seul Dieu, un seul Livre 
et au Saint Prophete Mahomet en tant que Dernier des Pro- 
phetes ? Est-ce que Dieu ne nous a pas donne dans la Revela- 
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tion les noms de mu'min et muslim seulement, et non point ceux 
de Wahhabites, Deobandites, etc. ? Par consequent le Saint 
Prophete et ses Ashab etaient-ils simplement mu’min, ou les 
a-t-on jamais appeles Deobandites Wahhabites, etc. ? La 
veritable base de notre demande d’un Pakistan independant 
etait-elle de suivre les regies islamiques de vie, ou les doctrines 
Wahhabites, Deobandites, etc. ? Lorsque les non-musulmans 
ont persecute et expulse les Musulmans du territoire de l’lnde, 
ont-ils faits distinction entre les Deobandites, les Wahhabites, 
les Sunnites, les Chiites et m^me les Qadiyani ? Q) 

Le Qa’id-e A'zam ( 1 2 ) n’a-t-il pas ete toujours ennemi de tout 
sectarisme et n’a-t-il pas r6ussi a reunir les ‘ulama’ de toutes les 
ecoles sur une seule plate-forme ? fitant lui-meme ne d’une 
famille Chiite, n’a-t-il pas fait ses prieres derriere les imams 
Sunnites et sa priere fun&bre ne fut-elle pas dirig6e par un 
‘alim Deobandi : mawlana Sabir Ahmed ‘UsmanI ? En effet le 
Coran a dit categoriquement : “Ne soyez pas (des musrikuna) 
comme ceux qui brisent leur religion en differents groupes ou 
partis” (Coran III, 101). Le sectarisme coupe les racines de la 
communaute islamique. Cela peut porter finalement aux meur- 
tres, dans les mosqu^es, d’un membre d’une 6cole par ceux d’une 
autre 6cole, ou encore a creuser le pave d’une mosquee pour le 
purifier parce qu’un musulman d’une autre ecole a fait la sa 
priere. Si 1’Islam et par consequent le Pakistan doivent survivre, 
nous ne devons pas souligner ces differences negligeables parmi 
les ecoles, lorsque toutes sont d’accord sur les elements fonda- 
mentaux de la Foi. En fait nous devons tous nous contenter de 
nous appeler croyants et Musulmans, et abandonner volontaire- 
ment l’usage de termes sectaires comme Wahhabites, Deo¬ 
bandites, etc. ». 

Ces declarations d’inspiration que Ton dirait oecumenique 
ont leur importance comme preuve des mouvements d’idees 
qui donnent aujourd’hui une vigueur nouvelle a 1’Islam Pakis- 
tanais. 

Enrico Cerulli 
(Rome) 


(1) Qadiyani, c’est-A-dire les Ahmadiyya. 

(2) Muhammed tiinna, le fondateur du Pakistan. 
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